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LOI N° 65-1001 DU 30 NOVEMBRE 1965 

portant approbation 
du Plan de developpement economique et social. 

(Journal officiel du 1°r decembre 1965.) 

L'Assemblee nationale et le Senat ont delibere, 

L' Assemblee nationale a adopte, 

Le President de la Republique promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. - Le V0 Plan, dit Plan de developpement 
economique et social, annexe a la presente loi, est approuve 
comme cadre des programmes d'investissements pour la periode 
1966-1970 et comme instrument d'orientation de !'expansion 
economique et du progres social. 

La presente loi sera executee comme loi de l'Etat. 

Fait a Paris, le 30 novembre 1965. 

Par le President de la Republique : 

Le Premier ministre, 
GEORGES POMPIDOU. 

C. DE GAULLE. 

Le mini,stre des finances et des affaires economiques, 
VALERY GISCARD D'ESTAING. 

1278. - 2. 
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LOI N° 65-1001 DU 30 NOVEMBRE 1965 

TRAVAUX PREPARATOIRES 
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A:>semb/ee nationale : 

Senat: 

Projet de loi n° 1617; 

Lettre de rectification n° 1656; 

Rapport de M. Louis Vallon, au nom de la commission des finances (n° 1638); 

Avis de la commission de la production (n° 1637); 

Avis de la commission des affaires culturelles (n° 1644); 

Discussion les 3, 4 et 5 novembre 1965 ; 

Adoption, apres declaration d'urgence, le 5 novembre 1965, 

Projet de loi, adopte par I' Assemblee nationale, n° 38 ( 1965-1966) ; 

Lettre de rectification, n° 67 ( 1965-1966) ; 

Rapport de M. Longchambon, au nom de la commission des affaires econo-
miques, n° 40 ( 1965-1966); 

Avis de la commission des finances, n° 41 (1965-1966); 

Avis de la commission des affaires culturelles, n° 56 (1965-1966); 

Avis de la commission des affaires sociales, n° 58 ( 1965-1966); 

Discussion et reiet le 17 novembre 1965, 

Assembfee nationale : 

Senat: 

Rapport de M. Louis Vallon, au nom de la commission mixte paritaire 
(n" 1686). 

Rapport de M. Longchambon, au nom de la commission mixte paritaire, 
n" 73 (1965-1966). 

Assemblee nationa/e : 

Senat: 

Projet de loi, rejete par le Sena!, n° 1675; 

Deuxieme lettre de rectification (n° 1685); 

Rapport de M Louis Vallon, au nom de la commission des finances (n° 1687); 

Discussion et adoption le 19 novembre 1965, 

Projet de loi, adopte par l'Assemblee nationale, n° 75 (1965-1966); 

Rapport de M. Longchambon, au nom de la commission des affaires 6cono~ 
miques, n° 76 ( 1965-1966) ; 

Discussion et reiet le 19 novembre 1965. 

Assemblee nationale : 

Projet de loi, rejete par le Sena!, n° 1688 ; 

Rapport de M. Louis Vallon, au nom de la commission des finonces (n° 1689); 

Discussion et adoption definitive le 19 novembre 1965. 



-5-

INTRODUCTION 

La question qui se posait au Gouvernement et qui se pose a 
la representation nationale est de savoir s'il convient de valicler, 
apres les avoir eventuellement amendees et precisees, les options 
retenues par la loi n° 64-1265 du 22 decembre 1964. 

Plus etendues et plus approfonclies que lors de~ plans prece· 
dents, leS etucleS effectueeS clepUiS clecembre I clernier lle 
pouvaient cepenclant eliminer !'incertitude. Une decision positive 
concernant !'approbation du plan est done liee au deg1·e de 
probabilite de la realisation des objectifs qu'il assigne a notre 
cleveloppement. Nous clevons eviter de presenter un plan peu 
probable en ce qui concerne aussi bien le rythme de croissance 
que l'emploi des ressources et le maiutien cfe's eauilibr~s foncla· 
mentauXde l'economie. En peu de temps !'evolution nous rappel· 
Iefillt a la realite, et nous clevrions a nouveau chercher a rctablir 
une situation qu'aurait degradee un exces de tensions ,m une 
insuffisance d'emploi. Cependant, la probabilite de reussite ne 
depend pas seulement des aleas que nous rencontreron3. Elle 
depend davantage encore de notre volonte de les surmonter. 
Volante du Gouvernement, qui est resolu a mettre en Puvre 
avec continuite !'ensemble des moyens recenses par ce rapport. 
Mais aussi volonte de la nation, clout !'effort quotidien doit etre 
a la mesure de l'enjeu. 

Daus le monde de la competition ou nous sommes entres sans 
esprit de retour, l'objectif fondamental du V' Plan est d'asse011 
sur des bases solides la capacite concurrentielle de notre econo· 
mie, en v·ue de preserver son inclepenclance, cl'assurer son 
expansion clans l'eqililibre et de faire d'elle le support d'nn 
progres social reel et durable. 

Une economie moderne, competitive et dynamique, fait appel 
a trois facteurs cles : l'investissement productif, !'innovation 
et !'organisation, le nombre et la qualite des travailleurs. 

Une prise de conscience plus nette des exigences de la situation 
grace aux travaux accomplis au cours du premier semestre de 
cotte annee, a conduit le Gouvernement a apporter comme amen­
dement principal aux options un relevem.ent de l'objectif d'inves­
tissement procluctif, conditionne par la volonte d'investir des 
entreprises et la volonte d'epargner de la nation. Ces volontes 
convergentes, ressort indispensable du V0 Plan, seront appuyees 
par un effort de recherci1e fondamentale et appliquee considera· 
blement accru, efficacement articule entre les organismes divers 
qui y participent et prolonge au niveau des entreprises par la 
recherche-developpement et la misP, en arnvre des ressou!'ces r1n 

la science de In decision. Elles seront soutenues par une politique 
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active de l'emploi portant a un niveau sensiblement plus eieve 
les moyens de la formation professionnelle et accroissant la 
mobilite des travailleurs, par l'aide aux conversions et par la 
mise en place d'un reseau d'information, d'orientation et de place­
ment. Enfin elles seront accompagnees par une politique de 
promotion deR exportations reposant sur le developpement de 
la prospection et des implantations commerciales, industrielles 
et administratives a l'etranger, ainsi que Slll' la mise a disposition 
de credits mieux adaptes. Des efforts paralleles seront accomplis 
en ce qui concerne deux elements essentiels de notre balance 
de services, le tourisme et les transports maritimes de mar­
chandises. 

Si cette politique d'ensemble est approuvee par le Parlement, 
et ratifiee par !'effort de chacun, il apparait que le taux d'expan­
sion de 5 p. 100 fixe par les options se situe legerement en 
retrait de la limite physique de nos possibilites. Cette moderation, 
qui a ete reconnue par les instances de la C. E. E., et qui 
correspond a la notion plus realiste de limite economique en 
regime normal de croissance est apparue indispensable pour 
preserver les equilibres fondamentaux de notre economie, tout 
au moins tant qu'une politique efficace des revenus, des co-0.ts 
et des prix ne nous aura pas permin d'aller sans imprudence 
jusqu'a la limite de notre potentiel de croissance. 

Malgre cette precaution cependant, le niveau eleve de la 
construction de logements et de certains emplois de la produc­
tion, tels que les investissements productifs, le solde exterieur, 
les equipements collectifs et la consommation des administra­
tions, pourraient engendrer un exces de demande, c'est-a-dire 
une menace pour l'equilibre des prix et l'equilibre exterieur. 
C'est pourquoi une progression de la consommation privee lege­
rement mains rapicle que celle de la P. I. B. a ete jugee neces­
saire. 11 n'est pas sans interet de noter que le probleme se 
pose a pell pres clans les memes termes chez nos partenaires 
de la C. E. E., et qu'en particulier les six pays estiment indis­
pensable que, pendant la periocle 1965 a 1970, la croissance de 
la consommation privee soit un peu inferieure a celle du procluit 
interieur brut (1). 

Cette necessite est d'autant plus a souligner dans le cas de 
la France, que le rapport de la consommation privee au produit 
interieur brut y a une valeur superieure a la moyenne de la 
C. E. E., et plus encore a celle de notre principal voisin inclustriel. 
Si cette situation s'explique a la fois par des considerations 
sociologiques propres a notre pays, et par la contre-indication 
a l'epargne constituee par un clemi-siecle d'inflation, elle n'en 

(1) Le produit interieur brut se distingue de la production inte­
rieure brute en ce qu'il comprend en outre la production des 
fonctionnaires publics et des personnels domestiques convention­
nellement representee par leur remuneration. 
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diminue pas moins notre capacite d'investir, et par voie de 
consequence, nos chances dans la competition. C'est pourquoi le 
V' Plan confirme la condition posee par les options d'un indice 
de progression de la consommation inferieur de trois points a 
celui de la production interieure brute, ce qui ramenera de 
66 p, 100 en 1964 a 64,4 p. 100 en 1970 le pourcentage de la 
premiere a la seconde. 

Cette condition est une des cles de l'equilibre general, sans 
lequel il n'y aurait ni equilibre des prix, ni equilibre exterieur. 
Or, l'independance economique et la puissance industrielle de 
notre pays dependent etroitement des conditions de ce dernier, 
la croissance de nos exportations devant contrebalancer le 
developpement previsible de nos importations et la France 
devant viser a retrouver le plus rapidement possible une posi­
tion d'exportatrice nette de capitaux, non seulement en vue 
de l'aide a apporter aux nations moins developpees, mais aussi 
pour ouvrir a nos entreprises des sources de matiere.s premieres, 
etendre leur assise internationale, etablir des reseaux efficace.s 
de distribution de leurs produits. 

Dans le cadre d'un progres economique durable et sain, tel 
qu'il vient d'etre defini, le contenu social du V' Plan est 
caracterise tout d'abord par une progression de 3,50 p. 100 par an 
de la consommation par tete. Ce taux se situe en tres bon 
rang parmi les taux prevus, pour la meme periode, clans les 
autres pays occidentaux. Un tel rythme de croissance permet­
trait, s'il etait maintenu, une augmentation de 50 p. 100 du niveau 
de vie en douze ans et un doublement en vingt ans. 

Cette augmentation de la consommation privee ne suffit 
d'ailleurs pas a caracteriser le contenu social du V' Plan qui 
comporte, en outre : 

- la legere diminution prevue de la duree hebdomadaire du 
travail et les mesures envisagees pour la reduction des horaires 
trop longs ; les Fran~ais travailleront moins, en moyenne, tout 
en beneficiant du maintien du rythme de croissance de leur 
niveau de vie ; 

- la fixation pour 1970 d'un objectif de 260.000 logements 
« economiques », c'est-a-dire de logements accessibles, et d'ail­
leurs reserves, aux titulaires de petits et moyens revenus, 
auxquels s'ajouteront, non seulement les logements non aides, 
mais aussi les logements primes et finances par le Credit fancier 
de France, clans le cadre des prets differes ; 

- le developpement des services des equipements collectifs, ( 
l'objectif etant clans ce domaine une croissance globale de 50 p. 100 
des investissements realises. Ainsi done les equipements collectifs 
poursuivront leur croissance a un taux double de celui prevu 
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pour la production et la consommation privee. Un effort de cette 
ampleur maintenu pendant quatre ou cinq plans modifierait 
profondement le visage de notre societe et assurerait, dans 
l'esprit d'une « vue moins partielle de l'homme », pour reprendre 
!'expression du IV' Plan, un equilibre plus satisfaisant entre 
les differents elements contribuant a !'amelioration du genre 
et des conditions de vie. 

En outre, le V' Plan amorce une politique indicative des 
revenus qui manifeste la volonte du Gouvernement de contribuer 
a une repartition plus equitable des revenus. 

Cette volonte se traduit tout d'abord par la confirmation d'un 
objectif de revalorisation des revenus agricoles donnant a !'agri­
culture sa juste part. Cet objectif qualitatif demeure et sera · 
defendu. Daus la programmation indicative en valeur, un taux 
de croissance annuel moyen de 4,80 p. 100 a ete retenu pour le 
revenu agricole par exploitation. 

En ce qui concerne les prestations sociales, leur program­
mation dans le cadre du Plan est envisagee pour la premiere 
fois. Une nouvelle commission du Plan etudie, depuis mai 
dernier, les consequences sociales, economiques et financieres 
d'une progression de 38-40 p. 100 des prestations sociales (contre 
27,50 p. 100 pour la production) et les modalites pratiques de cette 
programmation. Au vu des conclusions de ladite commiss10n, 
le Gouvernement pourra etre amene a presenter un rapport 
complementaire au Parlement. 

Durant la periode d'execution du IV' Plan, le Gouvernement 
a marque son souci de faire acceder toutes les categories de 
salaries aux fruits de l'expansion. Il a pu proceder a quatre 
reprises, a la revalorisation du S. M. I. G. et du S. M. A. G. 
au-dela du montant prevu par les textes Iegaux en fonction des 
mouvements de l'indice des prix. Il entend poursuivre cette 
politique au cours du V0 Plan, compte tenu des donnees de 
la conjoncture et des progres de la politique des revenus. 

Enfin, !'effort d'adaptation de l'economie fran!;aise a la com­
petition internationale et l'acceleration de progres technique 
requierent qu'une attention toute speciale soit accordee aux 
problemes poses par les conversions d'activite et, notamment, 
par leurs aspects humains. Une politique accordee a ces 
exigences sera mise en muvre avec le concours des organisa­
tions professionnelles et syndicales interessees. Elle sera faci­
litee par les programmes inscrits au .V' Plan pour la formation 
professionnelle et par l' augmentation des moyens du Fonds 
national de l'emploi. 

Toutes ces conditions liees dependent pour une tres large part 
d'un effort d'epargne a la mesure de nos besoins d'investissement. 

Le probleme de degager une epargne suffisante concerne, a la 
fois, les menages, les administrations et les entreprises. Ces 
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differents modes d'epargner sont a la fois, complementaires et 
concurrents. Ils ne pourraient etre utilises a fond sans se porter 
mutuellement prejudice. 11 s'agit done d'en pratiquer un dosage 
judicieux tenant compte des avantages et des limites de chacun 
d'entre eux. L'epargne des menages est le fruit d'un acte de 
libre disposition et merite a ce titre d'etre fortement encou­
ragee. Son premier et principal stimulant est la stabilite retrou 
vee et maintenue. On ne peut pas cependant fonder le finan­
cement du V' Plan sur le pari que l'accroissement spontane 
de l'epargne sera suffisamment rapide et suffisamment massif 
pour dispenser de prendre d'autres mesures. De nombreuses 
dispositions complementaires ont ete recensees : on en trouvera 
!'analyse au chapitre II. L'epargne des administrations doit et 
peut etre accrue en mettant progre.ssivement fin - sans tomber 
dans l'erreur inverse - a certaines sous-tarifications et sous­
fiscalisations qui pesent sur les finances de l'Etat et des collec­
tivites locales et ont par ailleurs l'inconvenient de compro­
mettre la situation de certaine.s entreprises nationales et de 
devier de l'optimum les decisions des agent.s economiques. 
Cependant, !'effort tarifaire trouve sa limite dans la necessite 
de maintenir l'equilibre des prix. Enfin, l'epargne des entre­
prises, fruit de leur dynamisme, de leur productivite et de leur 
sagesse, a l'avantage de leur eviter un endettement excessif 
ou un recours a des augmentations de capital mal assurees. Elle 
pose le probleme du niveau de l'autofinancement. La program­
mation en valeur, adoptee a la fin de 1964 lors du vote des 
options, fixe a cet egard une norme indicative qu'il est propose 
de valider, les etudes du premier semestre 1965 ayant montre 
que, compte tenu de l'endettement actuel des entreprises, le taux 
retenu est encore inferieur a ce que l'optimum de gestion 
conduirait a preconiser. Bien entendu, l'inscription d'un chiffre 
dans un document ne suffit pas automatiquement a en assurer 
le respect. Elle n'est pas sans marquer l'orientation que les 
pouvoirs publics entendent donner a leur politique economique 
et, par suite, sans influencer les comportements des individus 
et des entreprises. 

Cependant, a cote d'un probleme de volume se pose celui des 
formes de l'epargne. L'epargne longue est evidemment la plus 
favorable a un financement non inflationniste de l'investisse­
ment. Aussi, diverses mesures ont-elles ete prises ou sont-elles 
proposees en vue de stimuler les placements a long terme. On 
ne peut, neanmoins, meconnait~·e que, souvent, l'epargne est 
davantage l'attente d'une consommation. future que la recherche 
d'un investissement durable, qu'elle tend ainsi a prendre des 
formes liquides ou semi-liquides en faveur desquelles jouent 
par surcroit, meme s'il est permis d'escompter leur attenuation, 
les craintes eprouvees pour la securite du pouvoir d'achat. Aussi, 
un emploi judicieux de la contrepartie de certaines de ces 
ressources sera-t-il indispensable, dans notre pays comme chez 
les autres nations avancees, pour completer les financements 
a long terme. 



- 10 -

11 faut souligner enfin que, si l'epargne permet de fina11cer 
l'investissement, elle ne cree pas, ipso facto, la volonte d'investir. 
Celle-ci est liee aux anticipations de debouches et de profits. 
Elle sera stimulee par !'exigence de modernisation ctecoulant 
de la concurrenc'e internationale, par Ies perspectives tracees 
par le V0 Plan et par !'intention affirmee par le Gouvernement 
d'en defendre les objectifs. Plus particulierement, elle depend 
des mesures qui pourront etre prises pour favoriser la transition 
entre la phase actuelle de ralentissement et la reprise d'une 
expansion normale sur des bases. assainies. En tout etat de cause 
le moment est venu de poser, non seulement en termes 
quantitatifs, mais plus encore en termes qualitatifs, le probleme 
de notre developpement industriel, gage d'independance 
nationale et de progres social. Les dispositions financieres les 
plus avisees ne pourraient, dans ce domaine, remplacer !'effort 
conjoint des volontes dans le cadre d'un veritable contrat moral 
entre les activites productives et la nation. Les conditions d'un 
tel contrat sont developpees au chapitre III de ce rapport. 

Cependant, le Plan ne se ramene pas entierement a des 
equilibres en volume. Encore faut-il que le jeu combine des 
actions publiques et des comportements individuels permette 
a ces equilibres de se realiser sans tensions excessives au 
travers de prix stables dans leur niveau et corrects dans leur 
structure. Aussi bien !'experience de la surchauffe, puis de la 
stabilisation, que les essais de programmation en valeur effectues 
depuis un an, sont riches d'enseignement a cet egard. Le refus 
de !'inflation impose par la liberation des echanges et la 
creation du Marche commun, change plus considerablement que 
beaucoup ne l'avaient aper~u tout d'abord les donnees fonda· 
mentales de la psychologie economique et sociale. Aussi un 
type d'expansion nouveau reposant sur un juste dosage du 
dynamisme et de la rigueur ne peut-il etre atteint, ni meme 
predetermine en un jour. C'est sans doute la profondeur du 
changement en com·s qui explique les caracteristiques de 
l'annee 1965. Cette derniere, tout en marquant des succes cer­
tains a l'actif de la politique de stabilisation, ne peut cependant 
etre consideree comme pleinement satisfaisante du fait que le 
ralentissement de !'expansion (plus 2,5 p. 100) se conjugue avec 
une hausse encore trop rapide des prix (plus 2,3 p. 100). La 
coexistence de ces deux elements atteste que des efforts serieux 
sont encore a accomplir. II ne saurait en etre autrement, car si 
les exces de fievre des prix ont ete souvent declenches par des 
causes exterieures (la Coree, l'Algerie), ils n'en revelent pas 
moins une pression interieure s'exer~ant toufours dans le meme 
sens. 

Les efforts qui devraient permettre de depasser le dilemme 
expansion-stabilite touchent !'adaptation structurelle de notre 
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economie et de notre societe aux exigences du monde moderne. 
Ils comprennent l'attenuation des obstacles a l'expansion, la 
concentration et la conversion des structures inadaptees -
qu'elles soient agricoles, industrielles, commerciales, administra­
tives ou financieres. L'Etat lui-meme. montrera la voie clans 
ce domaine. Des progres importants ont ete realises pour 
l'adaptation de l'administration au developpement de la poli­
tique regionale. Il reste a accomplir des progres plus impor­
tants encore pour que les structures et les procedures. admi­
nistratives puissent pleinement repondre aux exigences plus 
generales de l'economie moderne. 

L'avenement des equipements electroniques pour la direction 
et la gestion des entreprises publiques et privees, leur utilisation 
pour toutes les formes de la recherche scientifique et technique, 
aussi bien que leur mise en reuvre dans des applications indus­
trielles et militaires, ont ouvert des possibilites immenses de 
perfectionnement, de souplesse, d'efficacite et d'economie. A tel 
point que la maltrise de ces equipements organises en reseaux 
sur l'ensemble d'un pays pent etre desormais consideree comme 
une des clefs du developpement de ce pays dans toutes ses 
activites. 

Aux actions precedentes, il faut ajouter l'emploi a des fins 
plus positives, il faudrait presque dire plus conquerantes, de 
l'energie trop souvent depensee en actions defensives inspirees 
d'un simple esprit de conservation, ainsi que l'elimination pro. 
gressive des faux prix et des fausses imputations, inconciliables 
avec le developpement d'une economie de marche dans le cadri:> 
du Plan. 

Le maintien de certaines pratiques et l'immobilite de cer­
taines structures auraient au surplus de lourdes consequences 
pour les finances publiques dont, compte tenu des charges assu­
mees, l'equilibre ne serait pas realisable en dehors d'une saine 
vitalite de l'economie. Le budget prospectif de 1970 a fait 
l'objet d'etudes approfondies tendant moins a en prefigurer la 
consistance qu'a mesurer les difficultes qui pourraient affecter 
son equilibre. Le Gouvernement s'attachera a lever tout au 
long du V" Plan les hypotheques tenant aux risques d'importants 
deficits de la securite sociale et de certaines entreprises natio­
nales, ainsi qu'a assurer une equitable repartition des charges 
entre l'Etat et les collectivites locales. Dans cette perspective, la 
progression des depenses civiles et militaires et des equipe­
ments collectifs ainsi que la contribution de l'Etat au finance­
ment du logement, telle.s qu'elles figurent au V" Plan, ont paru 
acceptables dans le cadre de l'equilibre general retrace plus 
haut et d'une politique financiere excluant la facilite. 

Le present rapport ne dissimule rien de la nature et de 
l'importance des efforts a accomplir pour que les options 
puissent etre validees. Son adoption marquera l'eng~gement de 



-12 -

ces efforts et soulignera la volonte de les poursuivre. 11 s'agit 
d'une action de longue haleine sur les structures, les methodes 
et les comportements, dont seuls les premiers lineaments 
peuvent etre aujourd'hui dessines. Des procedures definies par 
ce rapport permettront de progresser dans la voie ainsi ouverte. 
Entre-temps, les ecarts et les difficultes seront signales par 
le dispositif des indicateurs d'alerte, de maniere a nous per­
mettre d'assurer en cours de route !'adaptation qui deviendrait 
eventuellement necessaire entre nos moyens et nos fins. 

A la lumiere de !'ensemble de ces considerations, et apres un 
examen attentif de nos chances et de nos risques, le Gouverne· 
ment propose au Parlement de valider les options du V' Plan, 
amendees et precisees comme il va etre dit. 



-13-

CHAPITRE: I"' 

lES OBJECTIFS GENERAUX ET L.A STRATECIE 
DE L'l.!XPANSION EQUILIBIUE 

A. - LES OBJECTIFS GENERAUX 

1. - Rappel des opHons. 

En conclusion du rapport sur les principales options, les 
grandes lignes du dispositif qui devait constituer le point 
de depart des travaux d'elaboration du Plan etaient ainsi 
tracees: 

« 1. - Le V" Plan retiendra un objectif d'expansion eleve, 
caracterise par un taux de progression de la production inte­
rieure brute avoisinant 5 p. 100 par an. 

« 2. La definition d'indicateurs d'alerte, devant declen· 
cher le cas echeant la mise en reuvre de mesures correctives, 
materialisera la necessite de respecter deux objectifs d'impor­
tance primordiale ; celui de la stabilite et celui du plein 
emploi ; ainsi pourra etre mieux assure encore que par le 
passe le necessaire ajustement de la politique de developpe· 
ment ii long terme et de l'action conjoncturelle a court 
term e. 

« 3. - Le V' Plan devra respecter la necessite ou nous sommes 
de favoriser le renforcement de la competitivite de nos entre· 
prises industrielles et agricoles exposees a la concurrence 
dans le Marche commun et dont cependant l'effort exportateur 
doit etre developpe plus encore qu'actuellement ; ce renforce­
ment sera recherche notamment dans l'amelioration des condi­
tions de financement et clans l'incitation a constituer des 
unites bien equipees et aux dimensions suffisantes. 

« 4. - Dans une vue a plus long terme, la poursuite du 
progres sera assuree p·ar l'accroissement des moyens en credits 
et en hommes de la recherche scientifique et technique. 

« 5. - Le partage des fruits de l'expansion permettra une 
progression de 24-25 p. 100 de la consommation privee et une 
progression plus forte encore des emplois generaux des res­
sources nationales, c'est-a-dire des montants affectes a nos 
grandes taches nationales de defense, de progres culture! et 
social, et de solidarite interieure et exterieure <+ 39-40 p. 100). 
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« 6. - Le V' Plan comportera un premier essai de program­
mation indicative en valeur a partir duquel seront progres­
sivement mises en place les institutions et les procedures d'une 
politique des revenus. 

« 7. - Les objectifs sociaux du V' Plan seront caracterises 
par une progression des equipements collectifs (1), des cons· 
tructions de logements et des prestations sociales nettement 
plus marquee que la moyenne des emplois du revenu national : 

« Equipements collectifs (1) : 
« Construction de logements : 

+ 54-55 p. 100; 
+ 34-35 p. 100 ; 

« Prestations sociales : . . . . . . . . . . . . . . . . + 38-40 p. 100, 

ainsi qu'une revalorisation des rnvenus agricoles donnant a 
!'agriculture sa juste part des resultats de la politique agricole 
commune. 

« 8. - Une nouvelle etape de l'amenagement du territoire 
preparee apres consultation des commissions de developpement 
economique regional sera caracterisee principalement par la 
constitution progressive d'une armature urbaine a plusieurs 
niveaux, par le developpement des voies de communication, 
par !'industrialisation des regions situees a l'Ouest du terri­
toire, par la concentration d'activites sur l'axe economique 
Mediterranee-Mer du Nord, par la modernisation de la region 
de Paris, et par des actions specifiques dans les zones en 
difficulte. Pour faciliter ces actions, les reformes foncieres 
recemment adoptees seront rigoureusement mises en amvre, 
et si besoin est, des mesures nouvelles seront mises au point 
clans les grandes aires urbaines. 

« 9. - II sera procede a l'etude et !'experimentation des dis­
positions necessaires pour qu'un certain nombre de grandes 
reformes, au premier rang desquelles l'organisation de la 
remise a j our periodique des connaissances, puissent etre mises 
en application sur une large echelle des le debut du VI0 Plan ». 

2. - Obiectifs en volume. 

Les objeetifs generaux concernant' le volume des ressources 
et des emplois de biens et de services etaient exprimes, en 
francs de 1960, clans les deux tableaux de la « Vue d'ensemble » 
figurant en tete du rapport sur les principales options. Les 
chiffres de 1970 resultaient de !'application aux chiffres corres-

(1) Scolaires, culturels, sanitaires, administTatifs, agricoles et 
ruraux, de recherche, de transport et de telecommunications. 
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pondants de 1965, tels qu'ils etaient prevus en mai 1964. 
d'indices choisis dans la fourchette des indices de croissance 
envisages, les resultats obtenus etant arrondis au milliard le 
plus voisin. Ils sont rappeles ci-apres (milliards de francs 1960) : 

Production interieure brute. . . . . . . . . . . . . . . . . 433 
Investissements productifs (1) . . . . . . . . . . . . . . . 53 
Autres emplois techniques (2) . . . . . . . . . . . . . . . 12 
Consommation des menages. . . . . . . . . . . . . . . . . 300 
Consommation des administrations civiles. . . . 9 
Achats militaires (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 
Loge1nent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 
Equipements collectifs (4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 

Un premier probleme se trouvait pose par la revision recem­
ment intervenue du budget economique de l'annee 1965, qui 
constitue la base d~ reference du V' Plan. 

La production interieure brute en 1965. est estimee, en juin 
1965 a 339 fuilliards . de francs 1960, au lieu des 339,8 prevus en 
mai 1964. n est propose d'appliquer a cette base l'indice de 127,5 
correspondant au tal!x.moy!'l.n annuel de 5 p. 100 .. Wobjectif 
choisi pour la pro · n interieure brute en 1970 est ainsi de 
432 milliards de francs 196 , e re ra1 c e m1 liard sur les 
opt10ns. ... 

Ce choix implique bien evidemment un jugement. Il a une 
signification qui depasse de beaucoup celle d'un ecart de quelques 
dixiemes pour cent entre deux chiffres approximatifs et revi­
sables. Il implique que l'annee 1965 doit etre consideree · comme 
une annee terminale normale du IV' Plan. La legere insuffi. 
sance qu'on y enregistre dans la realisation de quelques-uns d0s 
objectifs de ce dernier est le prix dont il a fallu payer certaines 
anticipations excessives, ce n'est pas un retard conjoncturel auto­
risant l'esperance d'un rattrapage. Cette prise de position ne 
signifie pas cependant qu'un taux moyen annuel de 5 p. 100 

(1) 11 s'agit ici d'une notion plus etroite que celle de formation 
brute de capital fixe des entreprises au sens de la comptabilite 
nationale. Elle exclut notamment certains etablissements publics 
qui ne concourent pas a la production proprement dite. 

(2) Mouvements de stocks, solde des echanges exterieurs de biens 
et services, et divers. 

(3) 11 s'agit de la consommation des administrations militaires, 
majoree de la subvention militaire au C. E. A., et non de !'ensemble 
des depenses militaires qui comprennent, en outre, notamment, 
toutes les depenses de personnel des armees. 

(4) Formation brute de capital fixe des administrations - au sens 
de la comptabilite nationale - augmentee des investissements dans le 
secteur public hospitalier, les telecommunications et les transports 
publics urbains. 
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constitue en soi une limite superieure a imposer a la croissance · 
s'il apparaissait qu'il puisse etre depasse sans danger pour 
l'equilibre economique et la stabilite monetaire, rien ne serait 
fait, bien au contraire, pour contrecarrer un tel progres. 

En ce qui concerne la diiree dii travail, qui est evidemment 
liee au volume de la production, les etudes recentes confirrnent 
la prevision faite dans le rapport sur les options, selon laquelle 
une croissance economique au taux de 5 p. 100 par an ne serait 
pas incompatible avec une reduction spontanee de l'horaire 
hebdomadaire qui atteindrait une heure trente en moyenne de 
1962 a 1970. Elles permettent d'autre part de valider l'option 
envisagee en faveur de l'abaissement de l'horaire hebdornadairc 
maximum autorise. Cet horaire maximum passera de soixante 
a cinquante-quatre heures par semaine, selon les modalites 
decrites au chapitre A de l'annexe. 

Par souci de coherence, une position analogue a celle exposee 
plus haut a ete adoptee pour la consommation des menages 
qui represente a elle seule environ 70 p. 100 des emplois de la 
production interieure brute. Une des caracteristiques fondarnen­
tales des options etait une difference de trois points entre les 
indices de progression de ces deux grandeurs economiques 
majeures (127·128 pour la production interieure brute, 124-125 
pour la consommation des menages). Le V' Plan maintient cet 
ecart de trois points, et applique en consequence ur, indice de 
progression de 124,5 a la consommation des menage~ de 1965, 
telle qu'elle est maintenant estimee. Il en resulte pour 1970 un 
chiffre de 294 milliards de francs au lieu de 300 dans les 
options. 

La correction de la base 1965 provient d'une surestimation au 
cours des premieres previsions. On verra plus loin qu'une des 
raisons de cette surestimation est la sous-estimation correlative 
de l'effort d'epargne consenti en 1965 en faveur du logement et 
que le V' Plan vise a la consolidation de ce transfert, en propo­
sant, par rapport aux options, un chiffre plus eleve de construc­
tion de logements. 

Il a paru necessaire, sur d'autres points, d'apporter aux options 
certains amendements de caractere plus volontaire qui ne cons· 
tituent pas comme les µrecectents l'enregistremcnt d't:11e 
situation. 

Le premier et le -plus important de ces amendements touche 
l'investissement productif. En ce qui le concerne, les options 
n'avaient pas cru pouvoir depasser l'indice de progression adm1s 
pour la production interieure brute, « l'inscription de chiffres 
plus eleves correspondant davantage a un souhait qu'a un 
objectif tant que ne sera pas mieux resolu le probleme d'un 
financement non inflationniste de ces investissements ». Cepen· 
dant les travaux des commissions de modernisation appuyes 
notamment sur des comparaisons internationales, et l'insuffisance 
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des resultats de certains de nos echanges industriels, en depit de 
la stabilisation des prix fran~ais et des marges de production 
disponibles, confirment la necessite d'un effort tres important 
au cours de la periode 1965-1970. Les etudes sur le financement 
du plan ouvrant des perspectives concretes d'amelioration des 
moyens de financement, le Gouvernement a estime necessaire 
et possible de relever de 53 a 56 milliards de francs l'objectif du 
V' Plan dans ce domaine, decisif tant pour notre independance 
nationale que pour notre developpement economiquG et social. 

Correiativement, pour eviter que nos reserves de devises 
s'amenuisent, tout en orientant l'economie fran~aise vers une 
position d'exportatrice nette de capitaux a !'image des grands 
pays modernes, le solde positif de la balance commerciale a ete 
releve de 0,5 milliard, a la faveur de la politique de promot10n 
des exportations annoncee plus haut. 

D'autre part, les constructions de logements au cours de 1965 
depassant appreciablement les previsions faites a ce sujet il y a 
un an, ii est apparu qu'il etait a notre portee de relever le 
nombre et la qualite moyenne des logements prevus pour 1970. 
Etant donne la part beaucoup plus importante prise par le 
financement prive dans la construction, le chiffre total (26 mil­
liards au lieu de 24) a davantage le caractere d'une previs10n 
que celui d'un objectif. C'est, comme le Gouvernement en 
avait pris !'engagement ~ors des debats parlementaires sur les 
options, le chiffre relatif aux logements economiques qui doit 
etre considere comme un objectif. Il sera precise au chapitre IV. 

Enfin !'ensemble des depenses militaires conservant un indice 
de progression egal a celui de la production interieure brute, 
comme il etait prevu dans le rapport sur les options (p. 20. 
tableau II, renvoi 1), la partie de ces depenses consacree aux 
achats militaires au sens du plan (le solde etant constitue prin· 
cipalement par les depenses de personnel des armees), a ete 
relevee d'un peu plus de 1 milliard de francs par rapport a 
!'evaluation des options. 

D'autre part, en depit de l'urgence et de !'importance des 
besoins, signalees par le rapport sur les options et confirmees 
par les etudes recentes, les serieuses difficultes que les memes 
etudes ont mises en evidence en ce qui concerne l'equilibre 
prospectif des finances publiques, ont oblige a ramener d'environ 
21 a environ 20 milliards de francs l'objectif assigne par les 
options en matiere d~equipements collectifs. Cette categorie 
d'emploi n'en continue pas moins a Mneficier, et de loin, de 
l'indice de progression le plus eleve du V' Plan. Enfin. la 
consommation des administrations civiles reste mchangee, 
quelques ajustements mineurs apportes a ces differentes compo· 
santes se compensant globalement. 

Les diverses variations resumees ci-d0ssus sont de caractere 
marginal, puisque le total des adjonctions, et par consequent 
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le total des retranchements, sont inferieurs a 1 et demi p. 100 
de la production interieure brute. Elles ont cependant une 
signification qui ne doit pas etre meconnue ; c'est que certains 
progres attendus seront tres legerement ralentis en faveur 
d'objectifs qui apparaissent de plus en plus clairement comme 
la condition de tous les autres, au 1Jremier chef les investis­
sements productifs <+ 3 milliards) et la construction de loge­
ments <+ 2 .nilliards). C'est cette inflexion qualitative qui, plus 
que les chiffres eux-memes, doit etre retenue pour caracteriser 
les ainendements aux options. 

E~ resume, on trouvera dans le tableau suivant les chiffres 
des options et les chiffres amendes dans les conditions exposees 
ci-dessus: 

MoN~ANTS POUR 1970 (en milliards de francs 1960). 

Prpduction interieure brute .................... . 

Investissements productifs ...................... . 

Aqtres emplois « techniques » ....•..........•.. 

Ressources disponibles pour la consommation 
et les emplois generaiix . ..................... . 

dont: 

Consommation des menages ............... . 

Ein')lois generaux ......................... . 

dont: 

Consommation des adminis-
trations civiles ......... . 

Achats militaires ......... . 

Logement. . ............... . 

Equipements collectifs ..... . 

* ** 

3: - Indications e'n valeur. 

Option•. 

433 

53 

12 

368 

300 

68 

9 

14 

24 

21 

Plan. 

432 

'56 

12 

364 

294 

70 

9 

15 

26 

20 

Les indications ci-apres, qui figurent pour la prem1ere fois 
au plan, mettent en lumiere les conditions dans lesquelles 
l'evoltition en valeur des grandeurs economiques principales 
peut etre compatible avec les objectifs economiques et sociaux 
de la nation, en particulier avec la stabilite du niveau general 
des prix. 
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Elles seront prolongees par une politique des revenus, visant 
a obtenir !'accord de l'opinion publique sur les normes indica­
tives formulees, et cherchant a amener les di,1erses parties 
interessees a respecter ces normes de 1eur plein gre. 

Dans l'application de cette politique, la norme de chaque 
categorie devra etre consideree en elle-meme, et non par refe­
rence aux autres categories. Plus precisement, aucune categorie 
ne pourra tirer argument de la progression effactive des autres 
categories pour considerer comme justifie un depassement de 
sa propre norme. 

11 convient enfin de souligner que l'ensemble des normes 
ayant le caractere indicatif souhaite par la plupart des inte­
resses comme seul compatible avec la liberte de discussion des 
remunerations, cette situation a evidemment pour contrepartie 
que le Gouvernement, n'imposant rien, ne peut accepter de rien 
garantir. Les circonstances n'ont pas paru se preter a l'accom­
plissement d'une etape plus ambitieuse, celle d'une politique 
contractuelle des revenus qui comporterait des engagements 
reciproques. 

Les normes in_.iquees ci-apres concernent, comme c'etait deja 
le cas clans le rapport sur les options, les progressions des 
grancles categories de revenus et de prix estimees en valeur 
reelle, c'est-a-dire a niveau general des prix constant. Les 
corrections appelees le cas echeant par une variation du niveau 
general des prix seraient formulees annee par annee, lors de 
l'etablissement des budgets economiques. 

Les indications concernant les prix tiennent compte de 
l'ouverture croissante de la France aux echanges internationaux, 
des decisions prises a Bruxelles clans le cadre de la politique 
agricole commt.ne, et de la reforme de la fiscalite des transac­
tions. Ces indications sont les suivantes : 

- application d'une politique agricole (1) tenant compte des 
decisions prises a Bruxelles et d'une hierarchie inteme des 
gains inspiree des orientations souhaitables de la production ; 

- stabilite des prix industriels ; 
- application progressive dans les entreprises publiques de 

tarifications basees sur les co1Hs ; 
- poursuite des hausses de layers en vue du retablissement 

progressif de l'unite du marche du logement ; 
- moderation des hausses de prix des services ; 
- hausse annuelle du niveau general des prix ne depassant 

pas 1,5 p. 100. 

(1) Les incidences, dans ce domaine, de !'evolution de la situation 
de la Communaute economique europeenne feront l'objet d'un 
compte rendu particulier dans le rapport annuel d'execution du 
Plan annexe au projet de loi de finances. 

1278. - 3. 
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En ce qui concerne les revenus, les indications ci-apres sont 
relatives a la situation moyenne de chaque categorie, des ecarts 
moderes pouvant Se produire d'une branche a l'autre OU d'une 
entreprise a l'autre en fonction des gains de productivite reali· 
ses dans la branche ou l'entreprise consideree. Leur validite est 
liee au respect des normes de prix qui viennent d'etre posees 
et tout particulierement de la derniere. 

Les options avaient retenu un taux de progression du revenu 
agricole par exploitation de 5,3-5,5 p. 100 par an en moyenne, 
sur la base d'etudes techniques inspirees des travaux de la Com· 
munaute economique europeenne pour le prix des cereales et 
retracees aux pages 96 et 97 du rapport sur les principales 
options du V' Plan. Les etudes plus approfondies effectuees au 
cours des six premiers mois de 1965 ont conduit a .eviser en 
baisse les appreciations decoulant des premieres etudes. Dans 
ces conditions, le Gouvernement a juge fonde de retenir comme 
indication pour la programmation en valeur une progression du 
revenu agricole moyen par exploitation de 4,8 p. 100 l'an, en 
annee climaterique normale. 

Sous le benefice de ces observations, les taux annuels moyens 
suivants ont ete retenus pour la progression des principales 
categories de revenus directs en francs constants et par tete. 

- Salaire annuel par tete a qualification 
inchangee . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,8 p. 100 

- Salaire annuel par tete, tous « glissements 
categoriels » compris ........................... . 

- Revenus bruts de !'entrepreneur individuel 
non agricole .................................... . 

- Revenu agricole par exploitation ......... . 

3,3 p. 100 

3,3 p. 100 

4,8 p. 100 

Les etudes recentes ayant fait apparaitre, d'autre part, que 
le taux d'environ 70 p. 100 retenu pour l'autofinancement brut 
des entreprises etait, compte tenu de l'endettement de celles-ci, 
encore au-dessous du niveau optimum, tout en constituant la 
limite pratiquement realisable, il est propose de le valider pure· 
ment et simplement. 

La programmation en valeur doit, en principe, porter egale· 
ment sur les prestations sociales et les cotisations sociales. Le 
l'apport sur les options contenait a cet egard (p. 99) l'indication 
que « voul:mt donner au V' Plan une orientation sociale nette­
ment marquee, mais cependant tenir compte des imperatifs de 
l'equilibre, le Gouvernement a decide, avant de proposer un 
objectif definitif et les mesures propres a en assurer le respect, 
de mettre a l'etude les consequences sociales, economiques et 
budgetaires d'un accroissement de 38-40 p. 100 des prestations 
sociales ». 
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Pour mener l'etude du probleme qui nous est ainsi pos~, et 
conformement a la fois a une suggestion du conseil economique 
et social et aux indications donnees dans le rapport sur les 
options, le -Gouvernement a constitue une commission des presta­
tions sociales devant permettre a toutes les organisations inte­
ressees de participer a l'examen des transferts sociaux et des 
problemes financiers souleves. 

La complexite et la difficulte de la question, dont !'importance 
sociale, economique et financiere est considerable, n'a pas 
encore permis a la commission de deposer des conclusions sus­
ceptibles de servir d'elements de decision. Les etudes doivent 
done etre poursuivies. Quand {)Iles seront terminees, le Gou­
vernement fera choix d'un objectif definitif et des mesures pro­
pres a en assurer le respect. Cet objectif et ces mesures feront 
l'objet d'un rapport particulier qui sera soumis au Parlement. 

* ** 

B. - UNE STRATEGIE DE L'EXPANSION EQUILIBREE 

La premiere, partie de ce chapitre justifie et caracterise !'en­
semble des dispositions a adopter a l'origine du V' Plan pour 
conferer a ses objectifs une probabilite suffisante de realisation. 
La seconde partie qui va - etre cteveloppee maintenant definit 
le cadre general de la strategie qui sera mise en amvre pour 
tenir compte de !'evolution effective de l'economie et reagir, 
le cas echeant, contre des ecarts defavorables, importants et 
non compenses. 

Par !'ensemble de sa politique economique, et notamment par 
la politique des revenus dont les modalites sont definies au 
paragraphe 2 ci-apres, le Gouvernement s'attachera a prevenir 
!'apparition de tels ecarts. L'action preventive est, en effet, tou­
jours preferable a la reaction compensatrice qui survient apres 
coup et qui n'est pas assuree de procurer une compensation inte­
grale 

* ** 

1. - Previsions et objectifs. 

Le V' Plan repose sur une projection obtenue en combinant 
dans le cadre trace par la decision politique constituee par les 
options, les etudes economiques des experts et la consultation des 
partenaires economiques et sociaux. Cette projection constitue 
l'etude de marche a l'echelle nationale que le Plan offre comme 
systeme de reference concerte et coherent a tous ceux qui ont 
a prendre des decisions economiques fondees SU!' !'anticipation. 
Elle ne constitue pas cependant le Plan lui-meme puisqu'elle 
comprend a la fois des previsions qui ont un caractere simple­
ment indicatif et des objectifs q_ui ont un caractere normatif. 
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Les prev1s10ns seront suivies par les commrns10ns et rev1sees 
lorsque les circonstances viendront l'exiger. Les objectifs consti­
tuent au contraire !'armature sans laquelle le plan perdrait sa 
signification. Mais il existe des nuances quant a la maniere de 
les viser et, le cas echeant, de les defendre. Certains d'entre 
eux dependent de decisions directes de l'Etat, tels les equipe­
ments collectifs et, dans la mesure ou elles sont aidees, les 
constructions de logements. Leur inscription au Plan est un 
engagement de les realiser, sauf mecomptes serieux et objecti­
vement constates dans !'evolution generale de l'economie. En 
revanche, la production, l'investissement productif, la consom­
mation des menages sont le resultat conjoint de !'action de 
l'Etat et d'une multitude de decisions individuelles et subjec­
tives. 

Cette situation confere une importance particuliere aux budgets 
economiques annuels etablis pour la commission des comptes de 
la Nation. Sans aller en effet jusqu'a la mise en ceuvre d'un 
plan « glissant » que les options ont ecartee, les budgets permet­
tront de suivre !'evolution effective des principales grandeurs 
economiques, notamment de la production interieure brute et 
de ses emplois. Ils seront ainsi un instrument adequat pour veri­
fier dans quelle mesure les principales options du Plan seront 
satisfaites, en particulier celle concernant la relation entre la 
production interieure brute, l'investissement et la consommation 
des menages. Ils permettront d'apprecier le rythme qui serait 
necessaire pour atteindre les objectifs a l'echeance du Plan. 
A partir des constatations qu'ils auront faites et des apprecia· 
tions qu'ils auront permis de porter, le Gouvernement envisa­
gera, le cas echeant, toutes mesures de l'ordre des tarifs, de la 
fiscalite et de la politique des revenus, susceptibles de concou­
rir a une meilleure realisation du Plan. 

En dehors de la remise a jour annuelle des previsions, le 
Gouvernement sera averti par le dispositif des indicateurs 
d'alerte des menaces qui viendraient peser sur la realisation des 
objectifs et imposeraient des contre-mesures ou des ajustements. 
Il mettra en ceuvre d'autre part les premiers elements d'une poli­
tique des revenus destii1ee a prevenir !'apparition de certains 
aleas. L'efficacite de ces divers instruments implique evidem­
ment que soit poursuivi et accelere le renforcement de notre 
appareil statistique: 

11 faut enfin souligner que le Plan ne se ramene pas unique· 
ment a des objectifs tires de la projection. « Plus en effet que 
l'annonce des resultats, il est la definition d'un~ politique eco' 
nomique a moyen terme. 11 contient en particulier des recom­
mandations touchant la transformation des structures des entre­
prises agricoles, industrielles et commerciales en vue de leur 
modernisation, de leur concentration et, le cas echeant, de leur 
conversion. 11 comporte des modalites de developpement de 
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l'enseignement technique et de la formation professionnelle 
en vue d'assurer !'adaptation et la formation des hommes. 11 for­
mule des orientations concernant !'evolution des prix en vue 
de favoriser la restauration du marche de certains produits et 
services et de stimuler certaines productions qui apparaitraient 
deficitaires a terme » (1). 

2. - La mise en oeuvre de la politique des revenus. 

Compte tenu des debats qui se sont deroules tant a la confe­
rence des revenus qu'au sein du Conseil economique et social, 
le Gouvernement a estime qu'il n'etait pas possible d'envisager 
pour le moment !'application d'une politique contractuelle des 
revenus. 

En revanche, il mettra progressivement en amvre une poli· 
tique indicative des revenus, basee sur les termes du rapport sur 
la politique des revenus etabli a la suite de la conference des 
revenus, soit « des mesures sagement echelonnees favorisant 
la prise de conscience sans laquelle rien de durable ne pour­
rait etre accompli ». 

La programmation en valeur fournit, pour les evolutions des 
grandes categories de revenus, les ordres de grandeur resul­
tant a la fois des objectifs de croissance du V' Plan et des don­
nees fondamentales de l'equilibre. 

A l'automne de chaque annee, la commission des comptes de 
la Nation effectuera, a !'occasion de l'etude du budget econo­
mique de l'annee suivante dans le cadre du plan, un premier 
examen de la compatibilite des evolutions des grandes masses de 
revenus avec les objectifs de la politique economique. Apres 
cette mise a jour de caractere technique, le Gouvernement pro­
cedera sous une forme appropriee a la consultation des orga­
nisations professionnellcs, syndicales et sociales, puis indiquera, 
pour l'annee a venir, les evolutions de revenus qu'il recom­
mande, et les criteres justifiant en fonction de circonstances 
particulieres des ecarts par rapport a la norme de la categork 

11 suivra au cours de l'annee l'effet de ses recommandations 
en recourant en tant que de besoin a un centre d'etude des 
revenus qu'il saisira, soit a son initiative, soit sur une demande 
motivee qui lui serait · adressee par le . Conseil economique et 
social, des situations appelant un examen particulier. Le centre 
d'etucle en voie de creation aura a determiner, en s'inspirant 
de progres methodologiques recents, les gains de productivite 
de la branche ou de l'entreprise soumise a son examen ainsi 
que la repartition de ces gains entre les facteurs de production. 
Sa mission de constatation et de description permettra de ras· 

(1) Rapport sur les options, pages 48-49. 
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Sembler des elements d'informations utiles, non seulement a une 
politique des revenus, mais aussi a une connaissance des couts 
qui eclairera la position de l'economie frangaise vis-a-vis des 
economies environnantes. Le Gouvernement se reserve quant 
a lui de decider de la suite a donner aux rapports du centre, 
qu'il s'interdit en principe, de rendre publics lorsqu'il s'agira 
d'entreprises et non de branches. Les organisations profession­
nelles, syndicales et sociales seront cependant tenues au courant 
des travaux dans des conditions a definir. 

3. - Les indic:ateurs d'alerte. 

La methode des indicateurs d'alerte consiste a choisir les 
grandeurs economiques les plus importantes pour lesquelles le 
Plan fixe des normes d'evolution, a determiner l'ampleur des 
variations tolerables pour chacune d'elles autour de la norme 
et a definir l'indicateur qui representera chacune de ces gran­
deurs, ainsi que les seuils correspondant aux limites admises 
pour sa zone de variation. L'alerte, c'est-a-dire le depassement 
d'un des seuils, entraine soit la mise en reuvre de mesures 
correctives, soit le changement explicite d'un objectif du Plan. 
Ainsi « s'engage de fagon automatique un processus d'examen 
et de decision qui reste discretionnaire » (1). 

Les indicateurs etant de caractere public doivent etre simples 
a comprendre, faciles a observer et en nombre reduit. De 
plus, l'alerte devant provoquer un reexamen de la politique 
economique et le cas echeant une modification des objectifs du 
Plan, les indicateurs devront s'appuyer sur des observations 
statistiques solides et ne fonctionner qu'une fois qu'il sera sftr 
que l'ecart observe par rapport a la norme est reelleme!lt 
significatif. 

Les objectifs auxquels seront associes les indicateurs d'alerte 
du V' Plan sont les suivants : 

- niveau general des prix ; 
- equilibre des echanges exterieurs ; 

croissance de la production interieure brute et de la 
production industrielle ; 
investissement productif ; 

- situation de l'emploi. 

Les deux premiers sont destines a signaler les tensions infla­
tionnistes, les trois derniers le ralentissement excessif de la 
marche de l'economie. 11 n'est pas exclu, bien entendu, qu'en 
dehors des indicateurs d'alerte proprement dits, le Gouvernement 
reconnaisse un caractere avertisseur a certaines distorsions dans 
d'autres domaines. 

(1) Rapport s11r les options1 pa~e 50, 
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Les indicateurs choisis sont les suivants : 

- pour le niveau des prix, un rythme annuel de croissance 
des prix a la consommation, mesure a partir des douze derniers 
mois observes, superieur de plus de 1 p. 100 a celui de nos 
principaux partenaires commerciaux, et ce, pendant trois mois 
consecutifs ; 

- pour l'equilibre des echanges exterieurs, un taux de couver­
ture des importations par les exportations mis en moyenne 
mobile sur 12 mois, qui descendrait au-dessous de la limite 
de 90 p. 100, et ce, pendant trois mois consecutifs, ce taux etant 
calcule a partir des statistiques douanieres. L'equilibre est 
obtenu actuellement pour un taux d'environ 92 p. 100. 

- pour la croissance de la production interieure brute, un 
taUX de Cl'Oissance inferieur OU egal a 2 p, 100 par an dont 
le franchissement serait constate par la commission des comptes 
de la Nation; pour la croissance de la production industrielle, 
un rythme de croissance annuelle de l'indice (sans batiment) 
egal a 2 p. 100 calcules a partir des indices corriges des varia· 
tions saisonnieres pour les douze derniers mois ecoules, et ce, 
pendant trois mois consecutifs ; 

- pour l'investissement productif, une limite inferieure de 
croissance de 2,5 p. 100 par an dont le franchissement eventuel 
serait constate par la commission des comptes de la Nation; 

- pour le sous-emploi, un nombre de personnes a la recher­
che d'un emploi, dans la definition du recens·ement et compte 
tenu des structures actuelles de l'emploi, egal OU SUperieur 
a 2,5 p, 100 de la population active, dont l'indicateur serait 
un nombre de demandes d'emploi non satisfaites deposees dans 
des bureaux de main-d'rouvre, calcule au debut de chaque annee 
en fonction de !'evolution constatee du rapport entre les 
clemandes d'emploi non satisfaites et les personnes a la recher­
che d'un emploi au sens du recensement. L'indicateur ne fonc­
tionnerait que si la limite est depassee pendant trois mois 
consecutifs (1). 

Certains de ces indicateurs d'alerte pourront etre corriges 
ou completes en cours de route, notamment a la lumiere de 
!'experience de l'annee 1966, qui serait a cet egard une periocle 
d'essai. 

Quant aux suggestions tendant a completer les indicateurs 
relatifs au taux de croissance annuel de la production et de l'in­
vestissement par d'autres concernant non· plus settlement la crois­
sance de chaque annee consideree separement au regard des 
taux moyens prevus par le Plan, mais encore la croissance 
cumulee depuis le debut du Plan au regard de ses objectifs 

(1) II est rappele que la notion de « nombre de personnes a 
la recherche d'un emploi au sens du recensement » est plus 
large que celle de « demandes d'emploi non satisfaites ». Le seuil 
de 2,5 p. 100 de la population active s'applique a la premiere et 
non a la seconde. 
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globaux, elles ne relevent pas de la technique des indicateurs 
d'alerte mais de l'examen auquel il sera procede chaque annee 
sur la base du rapport d'execution du Plan, cet examen devant 
permettre en particulier d'apprecier la possibilite de combler 
un retard eventuel. 

Le Gouvernement est convaincu que, tels qu'ils sont deja 
definis, les indicateurs d'alerte fournissent le moyen de savoir 
aussitot que possible si une menace pese sur un objectif fonda· 
mental du Plan, et dans quel sens il y a lieu de reagir. 

4. - Une meilleurn connaissance de la vie economique. 

Deja la preparation du IV' Plan avait mis en evidence les 
faiblesses et les lacunes de notre information SUr la Vie eCO· 
nomique. L'appreciation annuelle de la progression du Plan, 
notamment par l'examen des comptes de la Nation, et l'analyse 
detaillee de la situation conjoncturelle souffrent egalement des 
imperfections de la description statistique de l'economie. 

Une premiere serie d'investigations, prioritaires, ont ete pre· 
vues par le IV' Plan et realisees grace au ctegagement de moyens 
budgetaires exceptionnels. A la faveur de cet effort, de petites 
equipes d'economistes et de statisticiens ont pu etre constituees 
dans les departements ministeriels qui en manquaient et les ser· 
vices existants renforces. Mais ces premiers resultats restent 
insuffisants. 

De nouveaux progres sont d'autant plus necessaires que les 
objectifs de notre developpement sont nombreux et difficile· 
ment conciliables, et que !'evolution du Plan conduit a pre· 
senter aux instances responsables les consequences des diverses 
politiques possibles. 

La realisation de ces progres repose sur plusieurs conditions. 
Il est d'abord necessaire que dans une juste appreciation 

de leur interet bien compris !'ensemble des agents de la vie 
economique y consentent : les individus, les societes, les ins­
titutions, chaque fois que les informations requises reposent 
sur des procedures directes d'enquete aupres d'eux. 

II est egalement necessaire que les administrations qui, dans 
l'ex·ercice courant de leurs responsabilites, collectent des docu­
ments concourant a la description de ia vie economique, tiennent 
compte aussi largement que possible des exigences de la 
statistique. C'est deja le cas pour les documents d'etat civil, 
OU des douanes par exemple, mais !'evolution des besoins etend 
cette necessite a de nouvelles administrations, et conduira a 
de nouvelles adaptations. 

11 faut enfin que toutes les administrations developpent les 
services charges de la collecte et de !'analyse de !'information de 
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base, selon le programme de travail qui figure en annexe. 
Un ensemble de mesures, concertees au sein d'un groupe de 
travail de la commission de l'economie generale et du finan­
cement, y sont retenues qui portent effet a court, moyen ou 
long terme. 

Un recensement, comme celui de l'industrie realise en 1963, 
du commerce prevu pour 1967, de la population prevu pour 
1968, de !'agriculture prevu pour 1970, se prepare plusieurs 
annees a l'avance ; s'il fournit une image instantanee de la 
situation du secteur, il permet aussi d·e developper les annees 
suivantes des series d'enquetes qui approfondissent Jes infor­
mations specifiques requises. 

Il est ainsi possible d'envisager un important developpement 
des etudes sur l'emploi ou sur la consommation, dont les 
resultats seront rapidement exploitables, parce qu'elles s'ap­
puient sur une tradition solide de recensements demographiques. 
Pareillement les travaux induits par les recensements de l'appa­
reil productif ouvriront la voie a la connaissance des structures 
de production et de !'evolution comparee de ces structures. 

La mise en reuvre d'une politique indicative des revenus 
a ete precedee, ces dernieres annees, de nombreuses confron­
tations, notamment au sein d'un groupe de travail siegeant 
au commissariat general du Plan et lors de la conference 
des revenus, portant sur l'etat actuel de !'information statis­
tique et sur les moyens de l'ameliorer. Des progres sensibles 
ont deja ete realises et ont permis d'etablir les comptes de la 
programmation en valeur. D'importants investissements so,1t 
encore necessaires, en particulier pour une exploitation plus 
rapide et plus fine des statistiques d'origine fiscale, sociale 
et financiere ; ils vont etre engages au cours du V" Plan. 

Par ailleurs, les etudes et les confrontations se ponrsuivro;1t 
dans le cadre du comite de liaison entre l'I. N. S. E. E., les 
administrations economiques et les organisations profession­
nelles, syndicales et sociales, organisme cree conformement aux 
propositions du rapport etabli a la suite de la conference des 
revenus. 

Dans d'autres secteurs tels l'education nationale, la sante 
publique, le tourisme, il .faut encore constituer des fichiers pri­
maires, mettre au point des nomenclatures, mais comme il en 
est pour les echanges exterieurs et les operations fiscales, 
!'exploitation des documents administratifs continuera a appor­
ter au cours des prochaines annees le ·minimum d'informations 
requises. 

La charge principale d'execution du programme de ctevelop­
pement des travaux statistiques incombe a l'I. N. S. E. E. Mais 
a mesure que les services des ministeres techniques developpe­
ront le champ de leur collecte d'informations et seront a meme 
d'approfondir leurs analyses, la fonction de coordination de 
l'I. N. S. E. E. devra se developper. 
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CHAPITRE II 

LES CONDITIONS DE l.'EX:PANSION 

A. - DEVELOPPER L'INNOVATION SCIENTIFIQUE 
ET TECHNIQUE 

La decennie actuelle est caracterisee, chez toutes les nations 
industrielles, par une intensification sans precedent de l'effort 
consacre a tous les ordres de la recherche : recherche fonda­
mentale, · techerche appliquee, « recherche-developpement ». 

La recherche-developpement est faite principalement dans 
les entreprises, en vue de· 1a mise au point de produits ou de 
procectes de fabrication .nouveaux. Son efficacite determine done 
pour une large part, le progres de la productivite des entre­
prises, et leur capacite d'affronter la concurrence internatio­
nale. Elle est moins active en France que dans les pays compa­
rables - sans parler des Etats-Unis - en raison de la taille 
relativement petite et des ressources relativement faibles des 
entreprises fran~aises. Parallelement aux reformes de structure 
et de financement, qui viseront a reduire ces deux handicaps, 
un effort special sera fait pendant la periode du V0 Plan 
pour stimuler directement !'innovation technique, en particulier 
grace a des aides financieres de l'Etat a certaines entreprises, 
dont les modalites sont precisees au chapitre III-A. 

La recherche appliquee doit progresser parallelement a la 
t•echerche-developpement, a qui elle fournit les decouvertes 
que celle-ci exploite. Une notable partie en incombe aux entre­
prises et, comme dans le: cas precedent et pour les memes raisons, 
cette partie souffre en France, d'un retard certain, que le 
V0 Plan vise a reparer autant que possible : des « actions 
concertees » entre administrations, universites et entreprises 
y contribueront dans quelques domaines judicieusement choisis. 

La recherche fondame1itale enfin, cree clans la Nation, et 
specialement autour des activites productives le climat intellec­
tuel necessaire au developpement industriel des innovations 
a partir de la recherche appliquee . fran~aise OU etrangere. 
Son expansion reguliere doit nous donner d'abord un ensei­
gnement superieur vivant et moderne, et permettre en meme 
temps a. notre pays de mieux participer,· a son rang, a l'effort 
scientifique d'ensemble des n.ations civilisees. 

Ces dernieres considerations avaient deja dicte la decision 
d'imprimer a l'equipement de la recherche publique civile 
une ;i.<;celeni,tiQn tr~s importante all GQ\n'!i dµ ~y· :Plan1 en 
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meme temps que commen<;aient a fonctionner de nouvelles 
institutions pour !'organisation, la coordination et le finan­
cement de la recherche scientifique et technique : le comite 
consultatif, la delegation generale et le fonds de la recherche 
gere par cette derniere. 

L'objectif du V' Plan est de continuer l'effort ainsi engage, 
grace a l'ouverture de 3,9 milliards d'autorisations de pro· 
gramme pour l'equipem_ent des organismes publics civils de 
recherche et pour la dotation du fonds de la recherche destine 
a financer les « actions concertees ». L'annuite moyenne annuelle 
correspondant a ces programmes se trouve ainsi environ dou­
blee par rapport au IV' Plan, ce qui represente la plus forte 
augmentation de tous les chapitres de l'equipement collectif. 

Pour le choix des programmes tres divers a inscrire dans un 
ensemble couvrant toutes Jes sciences et une grande partie 
de la recherche appliquee, et concernant toutes Jes institutions 
de recherche, universitaires et autres, la commission de la 
recherche du Plan a confie a des groupes de travail constitues 
par discipline le soin d'etudier la liste des investissements a 
faire et des actions concertees a entreprendre. Elle a egale­
ment examine Jes besoins a caractere interdisciplinaire. Toutes 
ces etudes ont montre la necessite pour la science fran<;aise de 
disposer d'un effectif de chercheurs en croissance reguliere, 
et calcule non seulement de maniere a suffire a la mise en 
ceuvre des programmes actuellement prevus, mais aussi avec 
une marge de securite assez grande pour Jui permettre de 
faire face avec souplesse et rapidite aux bouleversements impre­
vus qui ne manqueront pas de se produire dans tel ou tel 
domaine des sciences et des techniques. 

L'ordre d'urgence des operations retenues dans le V' Plan 
pour Jes equipements et pour Jes « actions concertees » tient 
compte de ces besoins en personnel et des possibilites de for­
mation existantes, en meme temps que des nouvelles possibilites 
de formation que creeront elles-memes Jes nouvelles recherches. 
II a ete etabli en cherchant le meilleur compromis possible 
entre trois ordres de preoccupations : 

- ii convient d'abord d'exploiter les chances les plus pro· 
metteuses de la recherche fran<;aise, grace a une certaine concen­
tration des efforts dans deux categories de domaines : ceux ott 
l'etat actuel des travaux permet d'esperer que des resultats 
importants soient afteints assez rapidement, et ceux qui sont 
susceptibles de la plus grande expansion dans l'avenir et ott 
ii est opportun de bien se placer ; 

- ii convient en meme temps de rendre possible une acti­
vite suffisante de recherche dans !'ensemble des sciences, 
grace a la poursuite des efforts engages avec le IV• Plan, de 
maniere a ce qu'aucune des disciplines ne soit completement 
ecartee de notre contribution au progres du savoir ; 
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- il est enfin necessaire que la recherche appliquee et le 
developpement industriel de !'innovation beneficient du climat 
intellectuel irremplagable que procure une recherche fonda­
mentale active et ouverte sur !'application. 

C'est en fonction de ces trois necessites que les projets etablis 
par les groupes de travail ont ete confrontes par la com­
m1ss1on avec ceux qu'elle avait demandes a l'enseignement 
superieur, au C. N. R. S. et a tous les autres organismes de 
recherche de dresser chacun pour son compte, et avec les 
indications re!;ues de certaines autres commissions du Plan 
quant aux progres scientifiques les plus urgents pour l'avan­
cement des techniques. Cette confrontation a permis d'etablir 
les orientations des investissements et des actions concertees 
a entreprendre pendant la periode du V' Plan, dans le cadre 
financier prevu. On trouvera en annexe mention de ces pro­
grammes. Les investissements necessaires ont ete choisis avec 
le souci d'eviter tout double emploi, notamment en fait de 
materiel lourd et couteux. Ce souci a conduit dans un certain 
nombre de cas a preferer la creation de centres de recherche 
assez importants et polyvalents, plutOt que la dispersion des 
Jaboratoires et des equipements entre un plus grand nombre 
dll villes ou d'institutions. 

Les orientations caracteristiques des programmes dans les 
principaux domaines peuvent etre resumees comme suit : 

En mathematiques, les moyens modernes du calcul et du 
traitement automatique de !'information doivent etre mis a 
la disposition des disciplines fondamentales ; la c1·eation d'ins­
tituts polyvalents de recherches mathematiques fondamentales 
comme de . .recherche operationnelle ou d'informatique, et d'un 
ensemble coordonne de centres de calcul, en sera un des 
moyens. 

En physique, un equilibre raisonnable doit etre conserve 
entre les recherches visant a repousser les frontieres extremes 
du connu : astronomic, physique des particules elementaires 
et les recherches concernant les autres domaines de la physique, 
dont les resultats conditionnent de plus en plus le progres 
des connaissances clans d'autres disciplines, chimie, biologie, 
medecine, geologic, et le progres de la technologie industrielle. 
Les moyens qui seront mis en reuvre pour developper les unes 
et Jes autres de ces recherches, sont de trois ordres : 

En premier lieu, quelques installations lourdes seront creees 
pour fournir certains moyens d'investigation particulierement 
puissants, qui n'existent pas encore en France dans le domaine 
des accelerateurs, des reacteurs a haut flux, de l'astronomie, de 
l'etude des champs magnetiques intenses, des hautes pression:;, 
etc. 
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En second lieu, sera assure dans les etablissements existants, 
le renouvellement des equipements qu'impose !'evolution des 
techniques et du materiel, aussi bien dans les laboratoires de 
recherche fondamentale que dans les divers organismes de 
recherche technique. 

Enfin, les actions concertees du IV' Plan seront poursuivies, 
notamment dans les domaines de l'electrotechnique nouvelle, 
de l'electronique, de·, la mecaniqt~e et des instruments de 
mesure. 

En ce qui concerne les sciences de la· terre, de l'eau et de 
l'atmosphere, qui sont tres diverses dans les disciplines aux­
quelles elles font appel i:.ussi b.;en que dans les applications 
auxquelles elles donnent lieu, les efforts les plus importants 
concerneront la physique de !'atmosphere, l'etude des sols; et 
les problemes de 1a pollution. 

En chimie, les projets retenus visent d'abord a soutenir 
et developper les equipes de, recherche confirmees appartenant 
aux grands labor.atoires de l'Etat ; ensuite, a combler des 
lacunes importantes d.ans les domai~es de la chimie analytique, 
de la corrosion . et 'du genie chimique, enfin a poursuivre ou 
entamer d'importantes actions concertees dans les domaines de 
la chimie macromoleculaire, de la metallurgie, de la pollution 
de l'air, et de certains aspects de la chimie organique. 

En ce qui concerne l'oceanographie, qui met en ceuvre la 
plupart des disciplines fondamentales et qui donne lieu a 
des applications economiques interessantes pour la peche, la 
production des matieres premieres, !'exploitation du sous-sol 
marin, l'effort du IV' Plan; pour reparer le retard accumule 
depui~ une cinquantaine d'annees, doit etre continue. Les 
centres existatlts recevront de nouveaux equipements et plu­
sieurs centres specialises seront ci·ees, notamment en Bretagne 
et a Saint-Pierre et Miquelon. Les moyens lourds communs 
(navires, bouees, engins divers) seront renforces. L'organisation 
d'ensemble de ces recherches sera remaniee et rationalisee. 

En biologie et medecine, les projets les plus importants 
concernent l'institut national de la sante et de la recherche 
medicale, ou des unites. de recherche seront creees en particulier 
riour les maladies cardiorespiratoires, la neurologie, l'immuno­
logie, la cancerologie, la. chirurgie experimentale et la pharma­
cologie, Des actions concertees seront reconduites ou entre­
prises, portant notamment sur la biologie moleculaire, le cancer 
et la leucemie, les echanges respiratoires et l'hemomecanique, le 
genie medical et biologique. 

Dans les domaines du biitiment et des travaux publics et 
de I'urbanisme. les programmes l!dqptes .· concernent d'une part 
le developpement des techniques' .industrielles de. construction, 
et d'autre part !'ensemble des problemes lies a !'urbanisation. 
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L'etude de ces problemes sera coordonnee par des etablissements 
de coordinat10n des recherches instituees dans la perspective 
d'un meilleur rapprochement des etudes universitaires et admi­
nistratives, dans le domaine des sciences economiques et sociales 
appliquees. 

En matiere de recherche agricole, les quatre cinquiemes des 
programmes concernent l'institut national de la recherche agro­
nomique, qui etendra ou creera un certain nombre de labora­
toires en provmce, notamment en vue d'etudes sur la production 
de viande et de lait, de fruits et de legumes, sur la foret, et 
sur la transformation, la conservation et le conditionnement 
des produits. 

Dans les sciences humaines, les principales creations concer­
nent la pedagogie, la linguistique et la sociologie du develop­
pement. 

Les investissements correspondant a ces orientations seront 
repartis par region, de maniere a tenir le plus grand compte 
possible des besoins regionaux et a s'inscrire dans le cadre de 
la politique d'amenagement du territoire. Une concentration 
cle cet effort public se fera au benefice des « metropoles 
d'equilibre ». 

Pour avoir une idee complete de l'effort scientifique et 
technique national pendant la periode du V' Plan, il faut 
ajouter a ces depenses programmees d'investissement et d'actions 
concertees toutes les depenses de fonctionnement des mernes 
organismes, dont le rnontant est de l'ordre du double de celui 
des premieres. 

II faut ensuite ajouter certaines depenses publiques de 
recherche appliquee dont le programme est etabli dans son 
detail en clehors de la procedure precedente; il s'agit d'abord 
de la recherche effectuee dans le cadre des programmes des 
armees ; ensuite, de la recherche fondamentale et app!iquee, 
poursuivie par le commissariat a l'energie atomique en vue de 
l'uti!isation industrielle de l'energie nucleaire et dans les 
domaines connexes ; enfin, des recherches liees a la realisation 
des programmes du centre national d'etudes spatiales. 

A cet ensemble de depenses publiques de l'ordre de 35 mil­
liards s'ajouteront les depenses des entreprises industrielles, 
que !'on peut estimer entre 15 et 17 milliards pour toute la 
periode, et l'aide a la « recherche-developpement)) dont ii a ete 
question plus haut. 

Tout cet ensemble conduira en 1970 la France a consacrer 
a la recherche scientifique et technique, et a la recherche­
developpement, environ 2,5 p. 100 de son produit national brut, 
contre 1,7 p. 100 en 1963. 
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B. - DEVELOPPER LA FORMATION DES HOMMES 
ET PRATIQUER UNE POLITIQUE ACTIVE DE L'EMPLOI 

L'amelioration de la qualification des travailleurs est un 
des facteurs principaux de la croissance. Sans meconnaitre que 
la finalite principale de l'ectucation n'est pas d'ordre economi­
que, i1 a ete· decide de donner, lors de la preparation du v• Plan, 
une attention particuliere a la question difficile de savoir com­
ment le developpement de l'appareil de formation pourra 
satisfaire les besoins a venir. Conformement aux indications 
donnees lors du debat parlementaire sur les principales options 
du V' Plan, un groupe de travail a ete institue, a la jonction 
des commissions de la main·d'amvre et de l'equipement sco· 
laire, universitaire et sportif, pour associer tous les interesses 
a l'etude de ces problemes. 

L'expansion de la production et surtout le renforcement de 
la capacite concurrentielle de notre economie, impliquent des 
transformations importantes de la structure de l'emploi. Une 
politique active de l'emploi aidant les travaillems a s'adapter 
a ces transformations, en meme temps qu'elle repondra a des 
necessites sociales evidentes, contribuera efficacement a la 
renovation des structures economiques frangaises. 

1. - Developper la formation des hommes. 

L'appareil scolaire, dont les programmes d'equipement sont 
exposes plus loin, n'est envisage ici que sous !'angle de la 
preparation a l'activite professionnelle. 

A ce point de vue, la reforme de l'enseignement en cours 
de realisation est caracterisee par une « despecialisation » de 
l'enseignement technique. Ce dernier conduira les eleves a 
divers niveaux de formation sans chercher a obtenir !'adap­
tation precise a un metier OU a un poste de travail. En sens 
inverse, les autres enseignements du second degre seront 
diversifies, chaque section des classes terminales etant mar­
quee par une orientation vers un ensemble de formation. 

Cette reforme implique une redistribution des roles respec­
tivement joues par !'education nationale et les professions ; 
sa mise en place rencontrera, d'autre part, des difficultes 
transitoires qui seront particulierement ressenties au cours 
de la periode du v• Plan. 

a) La redistribution des fonctions de formation et d'adapta­
tion professionnelles dans les perspectives ouvertes par la 
reforme de l'enseignement. 

Trop souvent, la profession incline a demander a l'ensei­
gnement ce qu'elle seule est en mesure de parfaire, c'est-a­
dire des hommes bien adaptes a l'exercice d'un metier precis 
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OU meme a la tenue d'un poste de travail. Dans une economie 
mouvante, ou le contenu des qualifications evolue sans repit, 
la poursuite d'un tel objectif se revele epuisante ; elle conduit 
a multiplier les diplOmes de specialisation ; elle implique la 
possession d'un pare de machines dont le renouvellement 
rapide est trop onereux ; elle requiert un nombre conside· 
rable de terrains de stage pour l'entrainement des eleves, le 
recyclage des professeurs et celui des maitres de travaux 
pratiques. Au surplus, cet exces de specialisation est difficile­
ment compatible avec la preoccupation de dispenser une for­
mation generale dans le cadre d'une mission d'education. 

Schematiquement, il appartiendra au ministere de !'education 
nationale de conduire Ies actions de formation aboutissant a 
divers paliers en correspondance avec des niveaux de qualifi· 
cation technique. La profession, en liaison avec les ministeres 
de tutelle, prend en charge des actions d'adaptation de duree 
tres courte, celles qui rendent aptes a l'exercice d'un metier 
donne les adolescents formes par l'ecole. 

Les professions sont effectivement en mesure d'assumer cette 
tache d'adaptation, du moins en ce qui concerne les personnels 
semi-qualifies et qualifies. A cette fin, eHes seront amenees 
a convertir progressivement leurs dispositifs d'apprentissage, 
de maniere a specialiser· dans des metiers determines des 
eleves qui auront ete formes dans les colleges d'enseignement 
technique. 

Aux niveaux des techniciens, teclmiciens superieurs, inge­
nieurs et cadres superieurs, la redistribution des fonctions de 
formation et d'adaptation exigera un effort particulier : les 
professions, les entreprises publiques et la fonction publique 
disposent bien de moyens de formation et d'adaptation, mais 
ceux-ci concernent en general les adultes, plus que les jeunes 
en fin de formation scolaire. 

Dans tome la mesure du possible, ces moyens cloivent etre 
developpes et utilises pour servir, en meme temps qu'a des 
actions de promotion d'adultes, a des actions d'adaptation des 
etudiants, notamment de ceux qui seront formes clans les nou­
veaux instituts techniques superieurs. Ces voies de speciali­
sation, etroitement orientees par la vie professionnelle, consti­
tuent les couloirs indispensables a !'orientation des bacheliers, 
des techniciens ou des techniciens superieurs qui ont atteint 
les paliers correspondant a ces formations. 

A defaut de ces moyens d'adaptation, de nombreux etudiants 
continuent a contre-cceur a chercher une issue vers un palier 
superieur de formation. Prejudiciable a ceux qui ne se sentent 
pas attires vers des etudes abstraites a un niveau plus eleve, 
cette « fuite vers le haut », clans la mesure ou elle aboutit 
a des echecs, mobilise inutilement des ressources qui seraient 
plus utilement consacrees aux actions de promotion, notamment 
celles qui, par leur nature, supposent l'acquisition prealable 

1278. - 4. 
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et indispensable d'une experience professionnelle. Cela est 
particulierement vrai de la formation aux fonctions d'encadre­
ment, de gestion et d'organisation, qui sont preponderantes 
dans les activites de distribution et de service. 

D'une importance capitale pour l'accroissement de la pro­
ductivite des entreprises, cette formation doit sans doute etre 
amorcee au cours de l'enseignement technique long ; elle ne 
peut vraisemblablement prendre toute sa dimension qu'au 
niveau postscolaire, dans un systeme d'education permanente 
exigeant le concours des divers formateurs competents en 
ce domaine. 

La frontiere entre les actions de formation proprement dites 
et celles d'adaptation, de specialisation et de perfectionnement 
est par nature imprecise et mouvante. Son trace suppose des 
confrontations visant a reperer !'evolution des qualifications 
professionnelles et a definir les contenus pedagogiques lies 
a cette evolution. A cette fin, avec le concours des professions, 
tout un ensemble de consultations et d'experimentations doit 
etre constitue au profit et a la diligence du ministere de 
!'education nationale, ce dispositif consultatif restant inde­
pendant des institutions chargees d'observer et de prevoir 
!'evolution des besoins de main-d'reuvre par categorie profes­
sionnelle. 

b) Surmonter les difficultes transitoires qui appara'itront au 
cours de la periode dit V' Plan. 

Selon les premieres confrontations effectuees entre les 
besoins previsibles de main-d'reuvre par niveau de qualification 
et le debit a venir de l'appareil scolaire, il semble que celui-ci 
sera encore assez loin vers 1970 de satisfaire les besoins de 
personnels qualifies correspondant a la croissance economique 
visee par le Plan. 11 reste a consentir, au cours de 'la periode 
du V' Plan, un effort soutenu dans le domaine de la promotion 
sociale et de la mise a jour des qualifications acquises par la 
population active y compris en faveur des exploitants et salaries 
agricoles, qui ont longtemps subi le handicap d'une sous-scola­
risation et d'une absence de formation professionnelle. La 
necessite d'un « rattrapage » de formation pour la population 
deja engagee dans la vie active parait incontestable si l'on 
tient compte que, dans la periode encadree par les deux 
derniers recensements, la moitie a peine des personnes ayant 
accede aux echelons superieurs OU moyens de la hierarchie 
professionnelle provenait directement de l'appareil scolaire 
et universitaire. L'apport massif qui a ete obtenu par voie de 
promotion doit etre consolide et valorise par des actions de 
perfectionnement, afin d'eviter que !'evolution technique n'accuse 
trop fortement le decalage existant entre la formation regue 
et les fonctions exercees. 

Un autre probleme, analogue, est pose d'une fagon parti­
culierement pressante au debut de ce V' Plan. 11 concerne la 
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valorisation de l'activite des jeunes gens de quatorze a dix-sept 
ans qui ne re!;oivent aucune formation autre que celle de 
l'enseignement du premier degre. Entre une scolarite plus 
longue et un service militaire plus precoce, les perspectives 
professionnelles se trouvent singulierement raccourcies et une 
desaffection a l'egard des COUl'S professionnels OU des formes 
traditionnelles de l'apprentissage risque de se produire. Ces 
jeunes gens sans bagage professionnel representent chaque 
annee le tiers d'une classe d'age. La menace n'est pas negli­
geable, a court terme, de voir apparaitre des difficultes 
d'insertion de ces jeunes dans la vie professionnelle. 

Au benefice des jeunes gens qui echappent a l'ecole des 
qu'ils sont liberes de l'obligation scolaire, il faudra faire, au 
cours de leur derniere annee d'etude, un effort nouveau en 
matiere d'information et d'orientation professionnelles. Une 
rupture trop brutale du style de vie doit etre evitee et, a cet 
effet, les structures d'accueil dans le monde du travail doivent 
etre raccordees au dispositif scolaire. 

Ces structures d'accueil favoriseront le placement des jeunes 
par la souscription du contrat d'initiation professionnelle et, 
pour certains metiers, par l'etablissement de contrats d'appren­
tissage. Enfin, une amelioration des conditions de travail au 
benefice des adolescents de quatorze a dix-sept ans, facilitera 
une reforme des cours professionnels de la loi Astier. Cette 
reforme s'effectuera parallelement a la mise en place d'une 
methode de preformation professionnelle donnee au cours des 
deux dernieres annees de l'enseignement terminal pratique. 

D'une maniere plus generale, parallelement a la reforme 
scolaire proprement dite, et dans le prolongement des forma­
tions techniques assurees par l'ecole et l'Universite, il convien­
dra de mener a tous les niveaux une politique d'adaptation et 
de specialh;ation professionnelles. Le financement des actions 
correspondantes pose des problemes, lies notamment a la reforme 
de la taxe d'apprentissage. Daus une seconde phase de ses tra­
vaux, l'intergroupe mentionne ci-dessus etudiera les divers 
aspects de ces problemes et proposera des solutions a l'examen 
des pouvoirs publics. 

* ** 
2. - Pratiquer une politique active de l'emploi. 

Au cours des trois dernieres annees, la population active 
disponible s'est accrue fortement du . fait des rapatriements 
d' Algerie et d'une immigration importante de travailleurs 
etrangers. De 1965 a 1970, cet accroissement se poursuivra, 
a un rythme relativement modere dans lequel l'accroissement 
naturel de la population fran!;aise aura une plus large part. 

Entre ces deux dates, la population occupee augmentera d'envi­
ron 650.000 personnes. Quant aux ressources de main-d'reuvre 
pour l'ensemble des activites non agricoles, elles s'accroitront 
d'un peu plus d'un million deux cent mille personnes. 



- 38 -

ACTIVITES NON AGRICOLES 

Accroissement das ressources 
de main·d'ceuvre. 

Accroissement naturel de la 

Accrcissement du nombre 
des emplois. 

(En milliers.) 

population active . . . . . . . 325 350 ... Industrie. 
Immigration nette de travail-

leurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 325 885. . . Secteur tertiaire. 
Diminution de la population 

employee dans l'agriculture. 585 

Total . . . . . . . . . . . . . 1. 235 1 . 235 

Des transformations importantes de la structure de l'emploi 
accompagneront demain comme hier la croissance economique. 
Mais l'acceptation par la France d'une division internationale du 
travail plus poussee donnera a ces transformations une ampleur 
plus grande que dans le passe recent, et celles-ci deviennent 
de ce fait moins faciles a prevoir. 

Ces perspectives appellent un effort accru pour permettre 
aux travailleurs de s'adapter a ces transformations rapides et 
pour reduire le cofrt humain des conversions professionnelles et 
des changements de residence que celles-ci impliquent. Cet 
effort est egalement impose par la riccessite de concilier l'expan­
sion et la stabilite monetaire avec plus de rigueur qu'au cours 
de la derniere decennie. L'experience a montre que le cloisonne­
ment et la « viscosite » du marche du travail sont sources 
de tensions inflationnistes et de freinage de !'expansion. 

La periode du V' Plan connaitra par consequent un fort 
developpement des divers instruments indispensables a une 
politique active de l'emploi, qui doit viser a compenser par 
un effort conscient d'organisation les « imperfections » naturelles 
du marche du travail : rnanqiie de transparence, rnanqiie de 
fliiidite. 

La decision par laquelle un adolescent choisit une profession, 
de meme que la rencontre sur le marche du travail d'un 
employeur et d'un travailleur, s'effectuent trop souvent encore 
au hasard, clans l'obscurite. Il en resulte des erreurs d'orien­
tation, des periodes de chomage ou de sous-emploi, douloureuses 
pour ceux qui en sont les victimes et cofrteuses pour la collec­
tivite. 

Le premier objectif d'une politique active de l'emploi doit 
done etre d'eclairer les 600.000 jeunes gens qui entrent chaque 
annee sur le marche du travail et les quelques millions de 
.travailleurs qui, chaque annee, changent d'emploi. Cela implique : 

1° Que soient donnees, sur la nature des divers nietiers, les 
niveaux de qualification qu'ils requierent et les moyens de 
formation qui permettent d'y acceder, des informations objec· 
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tives, regulierement mises a jour, largement cliffusees par tous 
les canaux utiles et aclaptes clans les moclalites de leur presen­
tation aux cliverses categories de destinataires. A cette fin, 
il apparait necessaire cl'organiser la coordination et le clevelop­
pement des efforts disperses, et du reste insuffisants, qui sont 
actuellement faits clans ce clomaine. Pour renclre possible cette 
coordination et pour garantir le realisme et l'actualite de 
!'information clonnee, !'association des organisations profession­
nelles a cette tache sera recherchee, y compris celle des organi· 
sations professionnelles agricoles, qui se sont vu confier des res­
ponsabilites clans !'organisation des migrations professionnelles 
hors de !'agriculture ; 

2° Que soient cleveloppes et articules entre eux les services 
d'orientation ou de conseils professionnels pour que puissent 
recevoir des conseils professionnels et clesinteresses, tous ceux 
qui en ont besoin au seuil ou au cours de leur vie active. 

Au sein meme des etablissements cl'enseignement, des « pro­
fesseurs conseillers », grace a un contact permanent avec les 
elcwes, pourront aider ceux-ci et leur famille a operer les 
choix professionnels qui progressivement se clessinent au cours 
de la vie scolaire et cloivent se preciser a la sortie de l'ensei­
gnement. 

Cette integration d'une grande partie des conseillers cl'orien­
tation professionnelle dans l'appareil scolaire renforce la 
necessite cl'un cleveloppement considerable des services de 
conseils professionnels accessibles aux adultes. 11 incombera au 
ministere du travail de promouvoir ce developpement en recher­
chant tous les concours compatibles avec les qualites d'objectivite 
et de clesinteressement necessaires a cette fonction de conseil ; 

3° Que soit developpe un reseau de services de placement, 
en mesure d'obtenir des informations completes et rapicles sur 
les personnes en quete d'emploi et sur les emplois offerts par 
les entreprises a tous les niveaux de la hierarchie professionnelle. 
Les informations collectees doivent etre accessibles autant que 
possible a tons et en tous points. 11 importe done que ces 
services, grace a un equipement de communication moderne, 
soient relies entre eux de telle sorte que chacun d'eux constitue 
l'antenne locale de veritables et permanentes bourses regionales 
et nationales, de l'emploi. Pour assurer aupres des entreprises 
une prospection efficace des emplois offerts clans l'imrnediat et 
clans le proche avenir, il faut en tout premier lieu que les 
services de placement disposent cl'un nombre suffisant de placiers 
competents ayant la confiance des employeurs et des tl'availleurs ; 

4° Que soit entrepris le regroupement des locaux ou sont 
installes les divers organismes remplissant des fonctions cl'infor­
mation professionnelle, de conseils cl'orientation et de placement. 

L'amelioration des dispositifs permanents et generaux d'infor­
mation, d'orientation, de placement et d'aide aux travailleurs 
qui doivent se placer sur le marche du travail serait sans 
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doute insuffisante pour resoudre les problemes que peuvent 
parfois poser les cas de licenciements collectifs nombreux 
entraines par la fermeture OU la regression d'activite d'eta· 
blissements importants. Ces problemes necessitent !'intervention 
du Fonds national de l'emploi recemment cree. 

II importe que !'action de ce Fonds soit etroitement coordonnee 
avec celle des services qui out competence pour favoriser la 
creation d'emplois de remplacement, en facilitant soit la 
conversion de l'entreprise menacee, soit la creation de nouveaux 
etablissements dans la localite OU la region COUcernee. 

L'information, condition de la transparence, est certes par elle­
meme aussi facteur de fluidite du marche de l'emploi. Cette 
derniere doit etre recherchee cependant par d'autres moyens : 

1° Aux allocations servies aujourd'hui par le Fonds de 
developpement economique et social et par le Fonds national 
de l'emploi a certains salaries obliges de changer de residence 
se substituera un regime unifie d'allocations, plus largement 
accordees aux travailleurs conduits a migrer pour retrouver un 
emploi ou pour prendre un meilleur emploi ; 

2° Le developpement de la formation professionnelle des 
adultes, deja notable au cours de la periode recente, sera 
poursuivi. Les investissements prevus dans ce domaine s'eleve­
ront a 625 millions de francs pour les cinq annees du Plan. 
La capacite de formation de !'ensemble des centres de F. P. A. 
sera ainsi portee de 51.500 a 74.500 stagiaires par an. De meme 
seront developpees les actions destinees a la population agricole 
de fai;on a permettre !'amelioration rapide de la qualification 
des agriculteurs, et les reconversions necessaires, vers le secteur 
« tertiaire agricole » notamment. L'effort de diversification des 
formations donnees par ces centres sera poursuivi : le nombre 
des sections preparant a des metiers « tertiaires )) sera parti­
culierement accru. 

La F. P. A. se mettra egalement au service d'une population 
plus diverse ; elle contribuera plus que par le passe a la readap­
tation professionnelle des femmes et des travailleurs ages. 

L'effort des pouvoirs publics en la matiere devra etre demulti­
plie par une aide en direction des entreprises s'engageant, dans 
un cadre conventionnel bien defini, a assurer la formation, la 
readaptation professionnelle OU la promotion des travailleurs. 

Les difficultes accrues de la prevision de l'emploi incitent, 
non pas a y renoncer, mais a lui consacrer de plus grands efforts. 

La prevision a long terme des besoins de main-d'reuvre par 
branche et categorie professionnelle, est indispensable aux 
autorites responsables du developpement des diverses institutions 
de formation. Elle est aussi necessaire pour eclairer les individus 
qui ne peuvent se contenter d'informations, si precises soient­
elles, sur la situation actuelle du marche du travail, lorsqu'ils 
s'engagent dans la vie professionnelle ou qu'ils changent d'emploi. 
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Dans les annees recentes, des progres ont deja ete realises 
dans !'analyse et la prevision des besoins de main-d'reuvre, par 
categorie professionnelle. Des moyens accrus seront consacres 
aux etudes dans ce domaine. Le souci d'efficacite conduit a 
recommander que les organisations professionnelles soient 
conviees a s'associer pour ces travaux aux divers ministeres 
interesses. 

A l'echelon regional, il importe de mieux prevoir les variations 
de l'activite de l'emploi a court et a moyen terme, pour rendre 
plus efficaces et plus coherentes !'ensemble des actions qui 
visent a faciliter les conversions necessaires. 

A cet effet, les organismes techniques competents develop­
peront leurs moyens d'observation et de prevision de l'activite 
des diverses branches et associeront a leurs etudes les groupes 
de travail deja consultes sur les memes problemes au cours de 
la preparation du v• Plan. 

C. - PROMOUVOIR UNE POLITIQUE D'EXPORTATION 
PLUS EFFICACE 

L'equilibre general de la balance des paiements est une 
condition essentielle non seulement de la realisation du v• Plan, 
mais du developpement meme de notre pays. Le passage pro­
gressif pour la France d'une position importatrice nette de 
capitaux a une position exp01'tatrice nette est iine des attiPitions 
majeuresde notre politique econo111ique comme de ce1le de tout 
grand pays -111oae1'rie: Ces <leux impe1;atifs, ainsi que la conside­
ration des evolutions recentes et de la base de depart que 
constitue l'annee 1965, imposent d'abord que le developpement 
de nos exportations leur permette de croitre au mell1e xythme 
que celui auquel _la progreFlsl0n de_')'actiyite ·natfonale et __ la 
poutsuite de l'ouvertUre de not.re ~conomie sur l'exleriem.' condui­
ronf nos importations; soit une augmenfaliori anntielie d'erivfron 
l(J' p. 100. Ils exigei1t, d'autre part, que soit exercee une action 
de redressement sur deux postes de notre balance de services 
qui risquent de connaitre une degradation accentuee si !'evolution 
recente se prolonge, mais promettent un retablissernent appre­
ciable si les efforts necessaires sont engages : le tourisrne et 
les transports. 

L'objectif de croissance des exportations est ambitieux et, 
au cours des travaux des commissions de modernisation, lei> 
professionnels de certaines branches se sont demande si, dans 
leur dornaine, il n'etait pas trop eleve, cornpte tenu de ce qu'il 
leur parait possible de realiser pour les cinq annees a venir. 
Tout en renvoyant aux precisions qui figurent dans !'annexe 
de ce rapport, on doit souligner ici que cet accroissement 
n'irnplique ni une augmentation de la part des ventes franc;aises 
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dans les echanges internationaux - sauf sans doute en Amerique 
du Nord - ni une progression plus rapide que chez nos parte­
naires du Marche commun. Cette double indication, decoulant 
d'etudes techniques clout le caractere approfondi marque un 
progres important par rapport a l'elaboration du IV' Plan, permet 
de penser que nos ambitions ne sont pas irrealistes. Mais elle ne 
doit pas conduire a sous-evaluer leur difficulte qui tient, clans 
de trop nombreux cas. a la faiblesse de nos positions exporta­
trices, en particulier clans le domaine industriel, et a l'intensi­
fication de la concurrence internationale. 11 reste done a preciser 
les conditions de leur succes. 

Celles-ci doivent d'abord s'apprecier clans l'ensemble de la 
politique economique visee pour la periocle du V' Plan. Deux 
elements qui concernent chacun aussi bien l'efficacite de la 
direction des entreprises que celle de l'action administrative 
auront un effet determinant sur nos echanges commerciaux. Le 
premier est le maintien de la stabilite du niveau general des 
prix, qui devrait permettre de maintenir et meme de renforcer 
la competitivite de nos produits sur les marches internationaux. 
Le second est constitue par l'ensemble des actions a entreprendre 
pour accelerer la modernisation de notre economie et renforcer 
notre dynamisme industriel : cleveloppement des reformes de 
son financement, amelioration de nos structures de branches 
et d'entreprises, ensemble des initiatives visant a accroitre la 
productivite. Sans ctevelopper plus avant ici ce qui fait l'objet 
d'autres parties de ce rapport, on soulignera l'importance fonda­
mentale de ces actions au regard de !'object.if vise. 

En ce qui concerne plus specifiquement les echanges exte­
rieurs, des etudes deja faites et qui devront etre poursuivies 
et precisees, se degage d'abord la necessite, face aux moyens 
dont nous disposons, d'orienter plus nettement nos efforts qu'il 
n'a peut-etre ete fait, mais sans que ceci implique evidemment 
aucune exclusive, vers les points d'application geographique et 
sectoriels ou leur efficacite est susceptible d'etre la plus grande. 
Sur le plan geographique, il faut faire une place particuliere 
aux pays du Marche commun clans lesquels !'extension des 
reseaux de commercialisation des produits franc;ais devra faire 
l'objet d'une priorite de la part de nos entrepreneurs. Ailleurs, 
les meilleurs criteres paraissent etre la continuite de l'action 
entreprise, la dimension et la capacite d'achat des marches, ainsi 
que les rythmes de developpement recents et la part clans les 
achats totaux deja· obtenue. Ces considerations conduisent a 
mettre un accent particulier sur les pays de l'A. E. L. E., notam­
ment le Royaume-Uni et les pays scandinaves, sur quelques 
points bien choisis de l'Amerique du Nord et sur quelques pays 
plus lointains a niveaux de vie eleves OU en developpement 
rapide, tel le .Japon ; cependant les echanges avec les pays de 
l'Est seront developpes par la conclusion d'accords a moyen 
terme, et nos echanges avec les pays en voie de developpement, 
notamment clans le domaine des biens d'equipement, seront 
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facilites par le « redeploiement » de l'aide. Sur le plan sectoriel, 
l'effort specifique deja entrepris sous l'egide de la S. o. P. E. X. A. 
pour les produits agricoles et alimentaires sera poursuivi, dans 
le cadre de la politique agricole commune. Les demi-produits 
(siderurgie, chimie) relevent de grands ensembles industriels 
deja bien armes pour exporter et pour lesquels la politique 
d'investissement et de competitivite constitue la condition majeure 
du developpement des resultats deja obtenus. 

En ce qui concerne l'energie, les problemes essentiels se posent 
du cote des approvisionnements pour lesquels la politique de 
diversification et de securite deja engagee sera poursuivie, mais 
c'est surtout clans le domaine des produits industriels d'equipe­
ment, lourd et leger, et de consommation, qu'il s'agisse des 
industries mecaniques OU electriques, que !'effort majeUl' devra 
etre exerce pour affirmer la position de la France parmi les 
economies les plus evoluees, et aussi en ce qui concerne plus 
particulierement les biens d'equipement, pour permettre aux 
industries nationales, par leur presence sur les marches exte­
rieurs, d'effectuer, clans de meilleures conditions de stabilite des 
debouches et d'adaptation aux besoins, leur necessaire effort 
d'investissement et de reorganisation interne. 

C'est, compte tenu de ces orientations generales, que doivent 
s'apprecier les actions d'encadrement et d'accompagnement de 
!'effort des exportateurs qui sero.nt mises en ceuvre. 

Deux remarques preliminaires doivent etre faites sur ce point. 
Tout d'abord, independamment des initiatives nouvelles qui 
seront developpees plus loin, un premier effort sera poursuivi 
pour eliminer certaines « selectivites a rebours » qui jouent a 
l'encontre des exportateurs dans le domaine des mecanismes 
economiques OU des reglementations et procedures administra­
tives. Ainsi la reforme des taxes indirectes permettra de suppri­
mer certairtes remanences d'impositions (1). Ces actions n'auront 
pas pour effet d'instaurer au profit des exportateurs des pratiques 
selectives qui iraient a l'encontre de nos engagements interna­
tionaux ; clans leurs decisions quotidiennes, les pouvoirs publics 
prendront neanmoins en consideration !'importance des efforts 
d'exportation, comme le montre le maintien de la « carte d'expor· 
tateur ». 

La promotion des exportations s'exercera dans deux domaines : 
le renforcement de !'implantation fran~aise a l'etranger et un 
meilleur accompagnement des ventes. 

L'implantation commerciale franr;aise a l'etranger souffre 
actuellement d'insuffisance aussi bien en ce qui concerne l'Etat 
et les organisations professionnelles qu'en ce qui concerne les 
entreprises. L'Etat a decide de renforcer le reseau des postes 
d'expansion economique a l'etranger et d'accroitre leurs moyens, 
de fa~on notamment a leur permettre d'apporter une aide plus 

(1) D'autres mesures de merne inspiration seront etudiees concer­
nant notamment la taxe statistique. 
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souple et plus efficace aux exportateurs en mettant a leur 
disposition des personnels specialises et divers moyens materiels. 
L'action du C. N. C. E. et celles des chambres de commerce a 
l'etranger re~oivent des maintenant une nouvelle impulsion. 

D'autre part, l'action du secteur prive sera soutenue de fa~on 
plus directe dans les deux domaines de la prospection et de 
l'implantation proprement dite. Des etudes ont ete engagees, 
avec la collaboration des milieux professionnels interesses, pour 
donner aux programmes d'expansion des ventes des entreprises 
Un soutien plus large et plus efficace, a travers l'assurance­
prospection, notamment en ce qui concerne les etudes et les 
autres operations d'approche des marches et l'assurance even­
tuelle des efforts commerciaux proprement dits. Elles permettront 
de parvenir soit a un assouplissement des regles suivies clans le 
cadre de la procedure actuelle, soit a la mise en ceuvre d'une 
procedure nouvelle qui ne prendrait plus necessairement la 
forme de l'assurance. Sur le plan fiscal, une deduction plus large 

' des frais engages a l'etranger, ainsi que l'introduction dans notre 
reglementation, sous certaines conditions, de la notion de bene­
fice mondial, permettront aux entrepreneurs de donner une 
nouvelle impulsion a !'implantation d'etablissements permanents. 
Il reste a examiner clans quelles conditions les filiales a l'etranger 
d'entreprises fraiwaises pourront beneficier de certains de ces 
avantages. Enfin, les moyens d'encourager le financement des 
investissements a l'etranger, lorsqu'ils sont lies a une expansion 
commerciale OU a des operations d'exportation, out ete mis a 
l'etude ; on peut envisager a cet egard, entre autres, des facilites 
de financement comportant eventuellement des garanties 
d'emprunt et le recours a des services de financement specialises. 

En rnatiere de credit ii court terme, Jes ameliorations et des 
assouplissements seront apportes aux procedures de l'assurance­
credit ; relil.chement du lien etabli entre le risque politique et 
le risque commercial, « deglobalisation » partielle des polices, 
amenagements en matiere de quotite, de plafond et de duree 
des credits garantis. 

Dans le dornaine du credit a moyen et a long terrne, les 
modalites des credits des fournisseurs, apres les ameliorations 
qui leur ont ete apportees au cours des dernieres annees, sont 
clans l'ensemble comparables aux modalites des credits etran­
gers de meme nature. Certains ajustements pourront etre exa­
mines et mis en ce1wre pendant la periode d'execution du Plan 
en fonction des pratiques de nos c'oncurrents etrangers, mais 
l'amelioration essentielle clans ce domaine consistera a mettre 
fin a la pratique qui tendait a donner aux credits de fournis­
seurs une place trop importante clans les financements a long 
terme. Il en sera ainsi : 

a) Grace a la mise en place d'un mecanisme de prets directs 
~\ aux acheteurs etrangers d'equipement fran~ais reserve aux finan­
' \~ements de longue duree et aux contrats les plus importants ; 
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b) Grace a l'accroissement des dotations annuelles perm et-'; 
tant d'accorder des prets gouvernementaux aux pay's etrangers 
(loi du 13 aofrt 1960) de maniere a rendre possible une aug­
mentation du volume des operations engagees chaque annee 
et, si besoin est, un allongement de la duree des prets et un 
accroissement de leur part, dans le financement des operations. 
Pour repondre a ces deux objectifs, le montant des prets 
gouvemementaux, en 1970, affectes a des exportations de biens 
d'equipement dans les pays etrangel'S de la zone franc, devrait 
etre en moyenne de l'ordre de 500 millions de francs par an. 
Un organisme unique sera charge de mettre en oeuvre la 
procedure de prets directs aux acheteurs etrangers et de gerer 
les prets publics et, dans les ueux cas, de procecter a l'etude 
economique des projets a financer ; 

C) Grace a un recours plus large a l'octroi de credits bonifies 
(500 millions de francs environ par an). 

L'ensemble des moyens ci-dessus evoques et les initiatives 
des exportateurs feront l'objet, conformement aux orientations 
generales de notre politique d'exportation, de programmes concer· 
tes d'expansion sur les marches etrangers, visant a eviter la 
dispersion et a assumer la continuite des efforts. C'est dans 
cet esprit notamment que seront poursuivis les programmes 
de foires, d'expositions et autres manifestations commerciales 
et que, la ou nos engagements internationaux nous le permettent, 
seront negocies nos accords commerciaux et developpee notre 
cooperation technique. 

Le developpement de 1.'equipement touristique individuel et 
collectif, !'amelioration des conditions de sa gestion doivent 
etre replaces dans l'expansion generale des activites de ce 
service. C'est done dans le chapitre consacre aux activites eco· 
nomiques que l'on trouvera l'enonce le plus complet des 
actions a entreprendre en la matiere. Un accent tout parti· 
culier est neanmoins mis sur la contribution du tourisme a 
l'equilibre general de la balance des paiements, pour ralentir 
et si possible enrayer la deterioration progressive de nos 
echanges en la matiere. 

C'est a ce souci que repondront, notamment sur le plan 
de l'equipement collectif, le developpement prioritaire des 
stations de sports d'hiver de categorie internationale, les plus 
susceptibles d'attirer les sportifs etrangers, et les amenagements 
susceptibles de ralentir les departs des Fran~ais vers les 
cotes mediterraneennes etrangeres, parmi lesquels il faut men· 
tionner l'effort engage en Corse, ainsi que l'oeuvre de longue 
haleine entreprise sur la cote du Languedoc. En ce qui concerne 
l'equipement hotelier proprement dit, la modernisation et la 
creation d'hotels dans la capitale et dans les grandes villes 
de province, notamment les metropoles regionales, !'amelioration 
des conditions de construction et d'exploitation des hotels, en 
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particulier sur le plan fiscal, ont egalement pour objet d'amor­
cer le redressement. Celui-ci ne sera cependant complet que 
si la qualite et les prix des services rendus aux touristes par 
les hotels soutiennent la comparaison avec l'etranger. 

En matiere de transports maritimes enfin, l'objectif est que 
la balance exterieure reste positive avec une legere augmen· 
tation de son excedent actuel. Il suppose un arret de la degra· 
dation du solde des transports maritimes et, par consequent, 
le maintien de la participation actuelle du pavillon fran!;ais 
au transport des marchandises importees et exportees. Les 
programmes adoptes permettent d'assurer le maintien d'un 
tres haut niveau pour les transports en vrac d'hydrocarbures 
et de marchandises pondereuses. Mais, dans le domaine des 
transports de marchandises diverses par cargos de lignes 
regulieres, un effort nouveau doit etre entrepris, sans lequel 
la poursuite des tendanccs passees amenerait, en 1970, a 'faire 
transporter pour leur presque totalite nos importati,ons et nos 
exportations par des navires etrangers. Sa realisation repose 
sur trois series de conditions dependant respectivement des 
armateurs, des salaries et des pouvoirs publics. Aux armateurs, 
il incombe de faire !'effort necessaire sur le plan technique 
et financier pour que les cargos de ligne reguliere puissent 
beneficier d'une incorporation nouvelle de progres technique, 
de fa!:Oll a assurer un meilleur rendement aux biitiments et 
une meilleure rentabilite aux investissements. Aux salaries, 
il incombe de faire en sorte que les progres techniques suscep­
tibles d'etre incorpores dans les cargos de cette nouvelle 
generation puissent avoir leur repercussion sur le regime de 
travail a bord. Les pouvoirs publics enfin auront a promouvoir 
et soutenir la recherche, pour accompagner !'effort des arma­
teurs, et a soutenir, sur le plan du financement, les investis­
sements necessaires clans la mesure 011 les deux partenaires 
precites auront fait, chacun dans son domaine, les efforts decrits 
ci-dessus. De ces actions coordonnees depend un element impor­
tant de l'equilibre de noire balance de paiements et de notre 
independance commerciale. 

-)( 

** 

D. - INVESTIR DAVANTAGE ET DEVELOPPER L'EPARGNE 

Les travaux approfondis des commissions de modernisation 
ont montre que les objectifs d'investissements des entreprises, 
des menages et des collectivites publiques, fixes par le rapport 
sur les options du v• Plan, correspondent a une evaluation 
tres moderee des besoins. Et pourtant, la difficulte d'en assurer 
le financement par des voies non inflationnistes est apparue 
avec evidence au cours des etudes de la commission de J'economie 
generale et du financement. Cette situation resulte d'une longue 
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periode de desequilibre monetaire au cours de laquelle se sont 
developpes des comportements qui contribuent a privilegier 
la consommation immediate au detriment de l'epargne. 

Comme l'indique le rapport sur les options du V' Plan, 
!'inflation permettait une politique passive, en ce sens qu'elle 
resolvait, a sa « maniere aveugle et injuste, mais operante, les 
problemes de desequilibre ... La stabilite exige, au contraire, une 
politique active tendant a maintenir, sous fonne acceptable, 
les memes effets, faute de quoi les investissements seraient 
lamines et la croissance ralentie ». 

La necessaire revision de nos methodes financieres doit se 
fonder sur une vigoureuse stimulation de l'epargne reelle des 
differentes categories d'agents. Si la renaissance de l'epargne 
des menages est conditionnee par le maintien de la stabilite, 
des dispositions particulieres d'incitation n'en paraissent pas 
moins necessaires apres une si longue periode d'inflation. 
L'epargne des entreprises, des collectivites et des institutions l 
doit egalement etre fortement accrue par des moyens appropries. 
Ce redressement indispensable sera complete par la readapta­
tion progressive, au cours du V0 Plan, du role des organismes 
specialises et du systeme bancaire, la politique du Tresor etant 
elle-meme adaptee en taut que de besoin, afin d'assurer pendant 
cette periode de transition un meilleur ajustement de l'offre et 
de la demande de capitaux. 

1. - Le developpement de l'epargne, objectif majeur du V0 Plan. 

Dans la perspective d'une expansion sans inflation, l'epargne 
doit etre stimulee chez les differents agents de l'economie : 
entreprises, menages, institutions et collectivites publiques. Les 
formes d'epargne les moins liquides meritent d'etre particu­
lierement encouragees. 

a) LE REDRESSEMENT DE L'EPARGNE DES ENTREPRISES 

La necessite d'investir davantage s'est affirmee au cours des 
etudes menees par branches de production. C'est pourquoi le 
total des investissements productifs a realiser de 1966 a 1970 
a ete majore de 53 milliards de francs (valeurs 1960), prevus 
par le rapport sur les options, a 56 milliards. Toutefois, l'inves- ~ 
tissement ne pent se realiser a n'importe quelles conditions : 
sa mise en ceuvre exige davantage de fonds propres qu'au 
cours du IV' Plan. 

La reconstitution des marges des entreprises depend tout 
a la fois des conditions generales de la croissance, de la 
t'eorganisation des structures de production et d'actions speci-
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fiques en faveur de l'innovation technique, de la formation 
et de !'utilisation rationnelle des hommes, ces differents fac­
teurs contribuant ensemble a l'amelioration des resultats des 
entreprises. 

En outre, les marges disponibles pour l'investissement sont 
largement determinees, en periode de stabilite du niveau general 
des prix, par !'evolution des salaires et des charges sociales, 
ainsi que par la compression des frais generaux, notamment de 
ceux qui sont lies aux remunerations directes et indirectes de 
certains dirigeants de societes. 

Seules, seront exposees ci-dessous quelques dispositions de 
technique financiere ou fiscale, etudiees pour la mise en reuvre 
de l'objectif de redressement du niveau d'epargne des entre­
prises non agricoles, celui-ci devant atteindre 70 p. 100 des 
besoins de financement prevus pour la realisation des investis­
sements productifs, variation de stocks comprises, du Plan. 

1° L'epargne des entreprises dn sectenr concnrrent·iel. 

L'endettement global des entreprises du secteur concurrentiel 
s'est fortement accru depuis une dizaine d'annees. De 1954 
a 1963, selon une etude de la commission de l'economie generale 
et du financement, leurs dettes a terme sont passees, en francs 
courants, de 7 a 30 milliards de francs environ ; alors que la 
moitie des investissements en service actuellement ont ete 
realises pendant ces dix ans, plus des trois quarts de l'endette­
ment a long et moyen terme ont ete contractes au cours de cette 
periode ; la situation s'est aggravee en 1964 et 1965. 

Independamment des facteurs generaux exposes ci-dessus, la 
reconstitution des marges des entreprises depend d'un effort 
vigoureux de compression des prix de revient, lie a la bonne 
gestion des affaires. 

En premier lieu, il faut rechercher la clarte des couts de 
production et la bonne appreciation des resultats de la gestion 
des entreprises. Pour une part, l'importante reforme concernant 
la fiscalite des benefices tend a cet objet. L'assimilation faite 
jusqu'ici entre les plus-values de cession et les profits d'exploi­
tation condufsait a des « remplois » s'effectuant le plus souvent 
en biens non amortissables (participations et terrains) ; cette 
pratique avait pour effet de compliquer les structures juridiques 
et la bonne appreciation des couts. De plus, le taux eleve des 
impositions frappant la distribution des dividendes entrainait 
des consequences filcheuses, notamment une tendance des diri­
geants des societes non cotees a s'allouer clans certains cas 
des salaires trop eleves, et une insuffisante attention a la renta­
bilite des affaires. De ce double point de vue, la reforme de 
!'imposition des benefices, en allegeant le taux d'imposition 
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des plus-values a long terme et en limitant certains frais gene­
raux abusifs des societes, devrait conduire a une gestion plus 
claire et plus saine. 

Des etudes sont engagees pour definir les principes de la 
consolidation comptable des bilans : le Conseil national de la 
comptabilite prepare un rapport sur ce sujet, en liaison avec 
des experts des professions et de !'administration, l'objectif 
recherche etant, par !'amelioration des usages comptables, de 
permettre aux dirigeants des groupes, ainsi qu'aux milieux 
financiers, d'apprecier plus clairement la situation consolidee 
des entreprises et de leurs filiales, du double point de vue 
de leur capacite Mneficiaire et de leur endettement global. 
Il est d'ailleurs prevu d'acclimater progressivement la conso­
lidation fiscale des bilans, au cours du V" Plan, par la voie d'une 
procedure nouvelle permettant au ministre des finances d'accor­
der le benefice de ce regime, sur convention speciale, aux 
groupes qui lui en feront la demande. 

L'observation vigilante des prix de revient doit etre, en 
periode de stabilite, un instrument essentiel de la recons­
titution des marges Mneficiaires. C'est par !'analyse, permanente 
et comparee, des couts et des resultats, au niveau. taut des 
entreprises que des professions, en se referant a l'etranger, 
que se mesureront les efforts qui s'imposent a chaque firme et 
que se degageront les lignes directrices des remembreinents 
necessaires. 

La reorganisation des structures indiistrielles suppose que de 
multiples obstacles d'ordre psychologique, materiel et financier 
soient surmontes. Encore est-il necessaire que ne s'y ajoutent 
pas des difficultes et des incertitudes d'ordre fiscal et juridique. 

De ce 'point de vue, la recente reforme de l'impot sur les 
societes a clarifie de nombreuses questions auparavant incer­
taines et, rnalgre la suppression, d'ailleurs logique, de certaines 
facilites, son orientation generale est liberale et favorable aux 
reorganisat10ns industrielles. Dans une matiere aussi complexe, 
les problemes ne peuvent toutefois etre codifies a l'avance ; 
c' est pourquoi tout regroupement de quelque ampleur souleve 
des questions sujettes a controverses pour lesquelles, en depit 
de toutes les consultations possibles, les dirigeants de societes 
restent clans !'incertitude sur les solutions a utiliser. Un « risque 
fiscal», mal defini, pent ainsi faire echec a la realisation rapide 
d'operations, par ailleurs vivement encouragees par les pouvoirs 
publics. Certes, le meilleur remede consiste a rendre aussi 
precise que possible la reglementation g~nerale, mais les limites 
sont vite atteintes en une telle matiere. C'est pourquoi, en cas 
de fusions, de scissions et d'apports partiels, un service specialise 
de la Direction generale de.s impots assurera, en liaison avec 
le commissariat general du Plan, par une procedure rapide 
d'examen prealable des cas d'especes, les contribuables contre 
les redressements ulterieurs non fondes sur des fraudes carac­
terisees. 
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Sur le plan juridique, de nombreuses suggestions ont ete 
exprimees devant la commission du financement. La plupart 
s'inspirent de l'idee, deja emise en droit fiscal, que la societe 
beneficiaire d'un apport est continuatrice de la societe originelle. 
Cette conception realiste n'a pas reQu dans la legislation la 
place qui lui revient; le droit commercial traite aujourd'hui les 
operations d'apport comme d'autres actes sociaux de portee 
tres differente, tels que les augmentations de capital et les 
dissolutions de societes. En particulier, certains tiers, - porteurs 
de parts, bailleurs d'immeubles, titulaires de marques ou de 
brevets, representants de commerce - font frequemment obsta­
cle, par leurs pretentious et les risques judiciaires qui en 
resultent, a des reorganisations de structures OU les rendent, 
du fait des indemnites exigees, extremement onereuses. 

Si les resultats beneficiaires dependent largement de la bonne 
gestion des affaires, des dispositions facilitant la reconstitution 
des fonds propres des entreprises sont egalement necessaires. 

Plusieurs mesures deja prevues contribueront, pour une part, 
a aider nos entreprises a renforcer leur situation financiere. 
Il en est ainsi de la reforme de l'impot sur les societes, dont 
l'effet global, par l'allegement du coO.t fiscal de la remune­
ration des actionnaires, est indirectement d'accroitre, clans une 
certaine proportion, les marges disponibles pour le reinvestis­
sement. De meme, !'extension de la T.V. A. a des secteurs 
actuellement soumis a une taxation specifique aura pour 
consequence d'alleger le coiH de l'investissement clans quelques 
branches de l'activite economique. 

L'analyse approfondie des legislations etrangeres, a laquelle 
s'est livree la commission du financement, permet de juger le 
regime frangais des amortissements degressifs comparable aux 
systemes les plus avantageux ; en revanche, certaines regles 
d'assiette applicables en d'autres pays sont nettement plus 
favorables. 

En tout etat de cause, !'evolution de la situation financiere 
des entreprises conduit a explorer d'autres voies. 

Les perspectives actuelles de stabilite ne sauraient faire 
perdre de vue que le coO.t des investissements s'est accru 
notablement depuis le 1"' juillet 1959. De ce fait, les amortisse­
ments fiscaux ne permettent pas d'assurer la reconstitution 
integrale des immobilisations. Dans ces conditions, une nouvelle 
revision des bilans pourrait etre envisagee. 

Mais, presentement, de nombreuses entreprises, notamment 
dans les secteurs exposes a la concurrence internationale, ne 
disposent pas de resultats suffisants pour pratiquer des dota­
tions d'amortissement aussi importantes que celles que leur 
permettrait la reglementation actuelle. Il conviendrait done 
d'etudier s'il ne serait pas opportun d'instituer un regime 
d'avoir fiscal qui permettrait aux entreprises d'imputer sm· 
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leurs dettes fiscales un pourcentage a determiner des immo· 
bilisations qu'elles auraient realisees au cours de l'exercice 
precedent. Une telle mesure pourrait revetir un caractere 
selectif, l'avantage envisage etant susceptible de varier suivant 
la nature, l'importance ou la localisation des investissements, 
et pouvant etre reserve aux industries exposees. 

D'autre part, !'experience etrangere offre de nombreux exem· 
ples de systemes de retraites complementaires OU de remune· 
rations differees qui permettent aux entreprises de constituer 
en franchise d'imp6t des provisions correspondant aux droits 
acquis par les travailleurs. De telles formules, dont la transpo· 
sition dans notre pays poserait certes des problemes delicats, 
meritent d'etre etudiees. L'experience des pays voisins, en 
effet, montre qu'une part importante des investissements produc­
tifs peut etre financee par cette methode. 

Enfin, s'il paraissait indispensable de prendre des mesures 
exceptionnelles pour assurer la reprise des investissements 
productifs pendant les premieres annees du Plan, des dispo­
sitions fiscales. non renouvelables pourraient etre mises en 
ceuvre en vue de realiser ce dessein. 

2° Uassainissement dn financement 
des entreprises nationales. 

Les . investissements des . grands services publics (Electricite 
de France,· Gaz de France, s. N. c. F., Chai·bonnages, R. A. T. P.) 
ne representent qu'un peu ma.ins. de Ja moitie de ceux du 
secteur concurrentiel. Mais les besoins de financement qu'ils 
couvrent actuellement pai; des ressources d'origine externe, qu'il 
s'agisse d'emprunts ou de subventions et de dotations budge­
taires, depassent ceux du secteur concurrentiel. Certaines des 
entreprises nationales equilibrent leurs comptes, mais s'auto­
financent de maniere insuffisante, ce qui les conduit a prelever 
une part importante des ressources d'epargne disponibles tout 
en alourdissant de charges financieres les exercices ulterieurs. 
D'autres, largement desequilibrees, pesent lourdement sur le 
budget de l'Etat. 

Le probleme que pose le necessaire redressernent de cette 
situation est exceptionnellement difficile, en raison de l'impor· 
tance mecanique et psychologique d'une hausse des tarifs pour le 
niveau general des prix, et de leur part .dans les coCtts de revient 
des entreprises du secteur concurrentiel dont les marges doivent 
etre relevees, comme on l'a vu ci-dessus. Une etude sera 
effectuee en 1965, clans le cadre de la commission de l'economie 
gencrale et du financement, afin de definir, pour chaque entre­
prise, Jes normes de financement optimales vers lesquelles le 
Gouvernement s'efforcera de tendre au cours du V" Plan. Des 
1S65, une partie des prets du F. D. E. S. sera, pour certaines 
entreprises, remplacee par des dotations en capital. 

1278. - 5. 
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Une attention particuliere sera portee aux amenagements 
susceptibles d'ameliorer la productivite des services et de 
remedier aux desequilibres. En ce sens, la regularisation des 
commandes sera recherchee dans le cadre de previsions plurian­
nuelles afin de repondre aux exigences d'une saine gestion des 
entreprises nationales et de leurs fournisseurs. 11 conviendra 
d'etudier particulierement les modifications a apporter dans les 
activites de la Societe nationale des chemins de fer fran~ais afin 
de reduire, dans le cadre de la coordination des transports, la 
part des trafics qui ne sont rentables ni financierement, ni econo­
miquement. De meme, la simplifi~ation de certaines sujetions 
administratives, tres onereuses pour la gestion des services, 
resultant notamment de la multiplicite des contrats de conces­
sion et des cahiers des charges, devrait etre etudiee. 

b) LA STIMULATION DE L'EPARGNE DES MENAGES 

En elle-meme, la stabilite retrouvee de l'economie devrait 
constituer la base du redressement de l'epargne des menages. 
Apres tant d'annees de depreciation monetaire, une politique de 
l'epargne est toutefois indispensable. Elle s'orientera, au cours 
du V' Plan, dans les directions suivantes : 

- celle d'un vigoureux encouragement aux divers mecanismes 
qui conduisent les menages a s'engager a epargner sur une 
longue periode ; 

- celle d'un amenagement des modes de financement du 
logement, tel qu'ils permettent d'ouvrir les voies de !'accession 
a la propriete a un plus grand nombre de menages, stimulant 
ainsi leur effort d'epargne ; 

- celle de la simplification et de l'uniformisation du statut 
reglementaire et fiscal applicable aux differents circuits de 
l'epargne. 

1° L'encouragement aux plans d'epargne de longue duree. 

L'accueil favorable rencontre par les societes d'investissement 
a capital variable, pourtant lancees dans une conjoncture bour· 
siere mediocre, montre que des formes de placements repondant 
aux desirs du public permettent d'ameliorer la collecte de 
l'epargne. Mais la voie reste ouverte a la diversification de nos 
techniques financieres. La preference pour la consommation 
qui se manifeste en France rend particulierement souhaitable la 
mise en place de formules engageant les menages a poursuivre 
leur effort d'epargne pendant une periode de plusieurs annees. 
Tel est le cas pour le regime de l'epargne-logement vote par 
le Parlement en juin 1965 et tel sera le cas pour !'assurance-vie. 
En outre, des mesures appropriees faciliteront la diffusion en 
France des « plans d'epargne a long terme ». 



Le plan d'epargne serait constitue par des versements perio­
diques destines a former un certain capital, incluant les revenus 
qui s'accumulent. Cette epargne serait placee par les soins d'un 
intermediaire financier, dans le cadre de regles fixees par les 
pouvoirs publics, le capital n'etant pleinement disponible qu'au­
dela d'un terme convenu, sauf perte de tout ou partie des avan­
tages accordes. 

Les plans d'epargne peuvent se concevoir sous forme indivi­
duelle (l'epargnant versant lui-meme a l'intermediaire finan· 
cier gestionnaire), ou sous forme collective, dans le cadre d'une 
entreprise, les adhesions restant volontaires. Dans ce dernier cas, 
le geste d'epargne peut eventuellement etre encourage par un 
abondement de l'employeur. 

L'encouragement de l'epargne constituee sous cette forme se 
justifie par !'effort de longue haleine demande aux interesses et 
par l'indisponibilite du capital accumule avant le terme convenu. 
La formule pourrait s'etendre en France a la faveur d'amenage· 
ments fiscaux relativement limites. 

2° Le logement et l'epargne. 

Le chapitre IV, consacre a !'habitation et aux equipements 
collectifs presente les principaux axes de la politique du loge­
ment au cours du v· Plan. L'habitation depassant le quart de 
l'effort total d'equipement, ses modalites de financement exercent 
une influence determinante sur le niveau et sur !'orientation 
de l'epargne nationale. C'est pourquoi les conditions financieres 
offertes aux menages doivent etre adaptees a leur possibilites, 
telles qu'elles resultent de la hierarchie de leurs revenus. 

Plusieurs mesures importantes sont prevues pour mettre a la 
portee des menages les logements dont la construction est ainsi 
envisagee, tout en stimulant leur effort d'epargne : 

- l'aide de l'Etat sera reservee aux logements economiques 
et a ceux beneficiant d<J prets des etablissements specialises 
(Caisse des depots et Credit foncier) ; 

- l'allongement de la duree des prets des etablissements spe· 
cialises prives <credit differe) sera facilite selon des modalites 
et dans des limites a determiner ; 

- la nouvelle epargne-logement permettra notamment aux 
meuages de se constitµer le capital necessaire au financement 
de l'apport personnel exige des candfdats a !'accession a la 
propriete ; conformement a la reglementation, un loyer corres­
pondant au montant d'un loyer normal sera demande aux occu­
pants de logements H. L. M. dont les revenus viennent a depasser 
le plafond legal de ressources ; 

- la politique des loyers a crM des rentes de situation qui 
detournent de !'effort d'epargne de nombreux locataires privi­
legies de logements construits avant 1948 ou depuis lors, dans 
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le cadre de regimes fortement subventionnes. La politique de 
relevement des loyers des logements anciens sera poursmv1e, 
contribuant par la meme a mobiliser une demande supplemen­
taire pom des logeme11ts des categories superieures. En effet, 
de 1966 a 1970, un menage sur trois, parmi les titulaires de 
revenus superieurs a 36.000 F par an, devrait se porter acque­
reur ou locataire d'un logement neuf de ce type ; or, ceux d'entre 
eux qui occupent des logements anciens y consacrent actuelle­
ment en moyenne 3 a 4 p. 10{} de leurs ressources, soit des 
sommes sans rapport avec celles exigees pour un logement 
neuf ; 

- enfin, les amenagements necessaires seront apportes a 
la legislation ainsi qu'a la reglementation bancaire, en vue de 
.faciliter le developpement d'un veritable marche des creances 
hypothecaires. 

3" Simplification et harmonisation de la reglementation 
des interets crediteurs. 

L'epargne liquide est actuellement favorisee, du point de 
vue fiscal, par rapport a l'epargne longue. En effet, les interets 
des obligations sont assujettis a l'impot sur le revenu, sous 
reserve, pendant la duree du V' Plan, d'un abattement a la 
base de 500 F (qui correspond a un capital de l'ordre de 10.000 F). 
Au contraire, l'epargne liquide beneficie d'exemptions plus 
larges. Les depots de caisses d'epargne sont exoneres d'impot 
clans la limite d'un plafond de 15.000 F, ce regime 8tant 
etendu, par assimilation, aux comptes speciaux des banques; 
quant aux bons de caisse anonymes des banques et aux bons 
du Tresor, leur exemption est totale pour le porteur. Jl en 
va de meme pratiquement pour les bons a cinq ans du Credit 
agricole. 

Cette inegalite paraissant paradoxale, une harmonisation pour­
rait s'inspirer des principes suivants. 

En ce qui concerne les interets des obligations, deux voies sont 
possibles. La premiere serait d'elargir l'abattement prevu pour 
les petits porteurs. Une autre formule, sans doute preferable, 
pourrait s'inspirer du regime belge : le porteur aurait le choix 
entre, d'une part, une retenue a la source au taux de 25 p. 100, 
definitivement acquise et liberatoire de l'impot sur le revenu 
des personnes physiques, et, d'autre part, sous reserve de 
l'abattement de 500 F, l'imposition a l'impot sur le revenu 
aux conditions de droit commun. 

Cette derniere formule pourrait etre appliquee a toutes les 
formes d'epargne liquide ou semi-liquide, qu'il s'agisse des 
livrets de caisse d'epargne, des comptes speciaux de banques, 
des bons de caisse et des bons du Tresor. Elle permettrait de 
retablir l'unite et l'harmonie de la hierarchie des taux d'interet, 
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les taux nets d'impots pouvant etre deduits des taux normaux 
par l'applicatiou d'une refaction uniforme de 25 p. 100. Elle 
faciliterait, en outre, la collecte et, partant, la formation de 
l'epargne, en laissant jouer librement la concurrence entre 
les diverses formules techniques, et, si possible, entre les 
divers reseaux de collecte, y compris les caisses mutualistes, 
le Credit agricole et le Tresor lui-meme. 

II serait, de ce point de vue, souhaitable d'etudier la possi­
bilite d'assouplir, de maniere symetrique, les plafonds qui 
limitent actuellement la collecte de capitaux par les caisses 
d'epargne et par les banques en matiere de comptes speciaux. 
Cette reforme ne saurait cependant porter prejudice a la fran­
chise fiscale particuliere de caractere social, dont beneficient 
les depots de faible importance. 

De telles mesures permettraient de collecter l'epargne a 
court terme des menages de maniere plus reguliere et plus 
coordonnee qn'aujourd'hui. En outre, il serait permis d'en 
attendre une diminution de la part relative, actl.iellement trop 
elevee, des liquidites maintenues par le public sous forme 
de billets ou de soldes en compte clans les banques et les 
cheques postaux. 

c) DEVELOPPEMENT DE L'EPARGNE 

DES INSTITUTIONS DE PREVOYANCE 

La capacite annuelle de financement des organismes de 
prevoyance - regimes de securite sociale, de retraite comple­
mentaire et cl'assurance-vie - est, clans notre pays, particu­
lierement faible par rapport a celle que les institutions homo­
logues etrangeres mettent au service de l'investissement clans 
les principales nations occidentales. 

1 ° Regimes de retraite compl.ementai.re. 

S'il n'est pas question de remettre en cause les regimes de 
retraite complementaire par repartition existants, il serait 
ncanmoins souhaitable cl'accroitre le montant de leurs reserves. 

Le recensement des ri.sqiies et des reserves de certains de 
ces regimes n'est d'ailleurs qu'imparfaitement assure. II y aurait 
lieu d'elaborer une reglementation clans le cadre de laquelle 
les differents regimes .procederaient chaque annee a !'evaluation 
de leurs engagements et a la fixation du tanx de rendement. 

II conviendrait, en outre, de fixer certains principes pour la 
determ-inatfon des reserves mhi-iniales en regime de repartition. 
Il y a lieu, en effet, cl'assurer l'equilibre de chaque regime sur 
la longue periocle en fonction de !'evolution des structures du 
groupe. Pour atteinclre le niveau ainsi determine des reserves 
a atteinclre, des delais et une procedure devraient. etre definis. 
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L'accroissement de ces reserves souleve d'ailleurs le probleme 
de la reglernentation des placernents, qui est, a certains egards, 
commun avec celui des societes d'assurances. Si la regle supreme 
des organismes de pl'evoyance doit rester la securite, il patait 
necessaire, en effet, d'elargir la part ouverte aux placements 
lies au developpement de l'activite economique. Cette evolution 
ne peut d'ailleurs s'e£fectuer que prudemment en fonction des 
besoins generaux du financement. 

Au-dessus d'un certain plafond de ressources, il serait 
normal de refuser !'exoneration des cotisations versees dans 
le cadre d'un systeme de repartition. Un tel regime, en effet, 
est depourvu de toute signification sociale lorsqu'il s'applique 
a des remunerations elevees. En revanche, cette exoneration 
pourrait etre maintenue, dans le dessein de creer une incitation 
a l'epargne, lorsque les cotisations en cause seraient versees 
dans le cadre d'un systeme de capitalisation. 

2° Le developpernent de l'assiirance-vie 
et de la capitalisation. 

Tres proches des regimes de prevoyance collectifs, les 
compagnies d'assurance-vie en different jusqu'ici parce qu'elles 
operent sous le regime de la capitalisation. Or, la France est 
tres en retard dans le developpement de !'assurance-vie. 11 
s'agit pourtant d'une forme d'epargne particulierement inte· 
ressante pour l'economie nationale; peu concurrente des autres 
formes de placements, son caractere repetitif en garantit fo 
renouvellement sur une longue periode. Aussi, son encoura· 
gement s'impose-t-il au cours du V' Plan. 

Une premiere maniere d'y contribuer consiste a encourager 
le retour vers des mecanismes de capitalisation dans les 
regimes de retraites destines aux beneficiaires de remunerations 
elevees. 

Les autres mesures a prevoir concernent la fiscalite : les taxes 
qui frappent aujourd'hui les primes d'assurances ( 4,80 p. 100) 
et les contrats de capitalisation (droit de 4,50 p. 100) n'ont 
pas d'equivalent en Allemagne, en Suede, en Grande-Bretagne 
et aux Etats-Unis ; leur suppression serait sans nul doute 
souhaitable a terme. A sacrifice budgetaire egal, une certaine 
deductibilite des primes versees a· l'assiette de l'impot sur 
le revenu constituerait dans l'immediat un moyen d'incitation 
plus dynamique : la formule pourrait etre, par analogie aveo 
les plans d'epargne, d'autoriser la deduction de la fraction 
des primes qui correspond aux risques de deces et d'invalidite, 
soit environ un tiers de leur montant, sans definition d'un 
maximum. De leur cote, les compagnies s'efforceraient de 
moderniser leur production et d'interesser plus largement Jes 
assures aux resvltats ge Ja t:1estion teGhniq,ue et £irumciere ; 
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elles seraient, comme les caisses de retraite complementaire, 
autorisees a placer une part plus importante de· leurs reserves 
en placements lies au developpement general de l'activite 
economique. 

d) ACCROISSEMENT DE L'EPARGNE 
DES COLLECTIVITES PUBLIQUES 

Les collectivites locales jouent un role preponderant pour 
la realisation des investissements publics. Actuellement, les 
deux tiers environ de ces investissements sont effectues par 
elles. Mais, tandis que l'Etat finance lui-meme ses propres 
depenses en capital par des ressources fiscales, les collectivites 
locales recourent tres largement a des concours exterieurs 
(subventions et emprunts). Les charges financieres deja tres 
elevees de nombreuses collectivites locales rendront necessaire 
dans bien des cas un renforcement des ressources propres. Afin 
d'eviter un exces d'endettement, la situation financiere des 
collectivites emprunteuses et l'interet des programmes d'equipe­
ment doivent etre davantage pris en consideration. 

Le concours du budget de l'Etat s'impose quand il permet aux 
collectivites locales de realiser les equipements d'interet gene­
ral qu'elles ne pourraient financer par leurs seuls moyens. En 
revanche, il faut s'interroger sur l'interet de certaines subven­
tions a tres faible taux, dont le caractere d'incitation est a peu 
pres nul et dont l'effet principal est de placer les collectivites 
dans une situation de dependance a l'egard des administrations 
de l'Etat, tout en compliquant inutilement les procedures. 

Sous reserve des contraintes de la stabilite generale des 
prix, une tarification adequate des services communaux pour­
rait, dans bien des cas, procurer aux collectivites locales des 
ressources appreciables pour financer certains equipements. 
On constate en effet des disparites de tarifs importantes d'une 
commune a l'autre. Ainsi, pour l'eau, certaines collectivites 
pourraient, en acceptant l'effort que d'autres ont deja consenti, 
subvenir plus aisement a des besoins supplementaires d'equi· 
pement, tels que ceux de !'evacuation et de l'epuration des 
eaux usees. De meme, une remise en ordre des tarifs s'impo­
serait souvent dans les regies de transports collectifs, parti· 
culierement en region parisienne ; les recettes devraient per· 
mettre d'equilibrer non seulement les depenses d'exploitation, 
mais aussi une partie au moins des charges de la dette contractee 
pour le financement .des investissements. Correlativement, les 
services gratuits dont jouissent les transports individuels pour 
le stationnement dans le centre des villes, de meme que 
!'utilisation d'ouvrages nouveaux facilitant la circulation, pour· 
raient donner lieu a tarification, ainsi qu'il est pratique dans 
plusieurs pays etrangers. En matiere d'amenagements fonciers, 
enfin, le prix de retrocession des terrains devrait couvrir, 
en plus du cout d'acquisition du sol, l'essentiel des depenses 
d'infrastructure et les charges intercalaires. 
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Si la revisio~1 des tarifs est de nature, dans certains cas, 
a apporter aux collectivites des supplements de recettes appre­
ciables, des ameliorations doivent en outre etre apportees a 
l'assiette des imp6ts directs locaux, dans un double souci d'equite 
et d' efficacite. 

La revision des bases est particulierement necessaire en 
matiere de patente. n conviendra de rechercher !'attenuation 
des profondes inegalites d'imposition qui existent entre com­
munes. Daus les localites deja fortement industrialisees, les 
taux generalement moderes de la patente attil'ent de nouvelles 
entreprises, au detriment des regions a developper, Oll les 
patentes sont souvent beaucoup plus elevees. 

En matiere de contribution fonciere, la revision des valems 
locatives sera activement poursuivie. Une meiUeure assiette de 
la conti;ibution fonciere doit procurer des ressources supplemen­
taires, tout en aidant a « degeler » des terrains mal utilises et 
a assainir le marche foncier. 

D'un point de vue general, il conviendra d'etudier clans quelle 
mesure notre systeme d'imp6ts directs locaux pourrait etre 
amende en vue d'une meil1eure coordination avec la poiitique 
fonciere. 

Necessaire pour la realisation des objectifs d'investissements 
coilectifs, notamment clans le domaine de !'infrastructure urbaine 
et routiere, une meilleure repartition des charges, d'une part, 
entre l'Etat et les collectivites locales, d'autre part, entre Ies 
contribuables et les usagers, repondrait en outre a des exi­
gences d'ordre economique. Elle rapprocllerait les prix des ser­
vices de 1eur collt veritable et, en reduisant les disparites de 
ressources entre collectivites locales, elle creerait des conditions 
plus favorables a la mise en ceuvre de l'amenagernent du terri­
toire. 

Une epargne globale plus rapidement accrue que la produc· 
tion <+ 6,1 p. 100 par an contre + 5 p. 100), tel est l'objectif 
auquel doivent concourir les entreprises, les menages, les insti· 
\,utions et les collectivites. En outre, a l'interieur de la capacite 
d'epargne globale des differents agents, la part relative des 
placements monetaires, a court et a long terme devrait se 
modifier ; il est pri§vu qu'en 1970, les placements en actions 
et obligations constitueront environ 20 p. 100 du total 
(contre 10 a 15 p. 100), que les placements a court terme 
atteindront 40 a 50 p. 100 (contre 30 a 35 p. 100) et enfin que les 
placements purement monetaires ne representeront plus que 
30 a 35 p, 100 de la capacite nette de financement des menages 
et des entreprises (contre 45 a 50 p. 100). 



2. - L'aclaptation de l'epargne 
aux besoins du fimmccment du V' Plan. 

Le tableau prospectif des operations financieres prepare 
pour 1970 en conformite avec Jes hypotheses du Plan montre 
que, meme si la politique d'expansion de l'epargne connait 
un grand succes, ii n'est guere raisonnable d'envisager plus 
qu'un doublement entre 1965 et 1970 de la part relative des 
placements a long terme par rapport au total des ressources 
d'epargne. Dans cette hypothese, qui suppose la mise en place, 
des moyens d'incitation examines ci-dessus, la structure des 
offres de capitaux serait approximativement de trois quarts a 
court terme et d'un quart a long terrne. Or, la demande de 
capitaux ne correspond pas a cette repartition, les besoins 
d'emprunt exprimes par les menages, les entreprises et l.es 
administrations se repartissant sans doute sous la forme de 
trois quarts a long terme et d'un quart a court terme. Une partie 
des capitaux empruntes a court terme devra done comme par 
le passe etre repretee a long terme. 

L'adaptation des offres de capitaux aux besoins d'investisse­
ments serait fondee sur trois donnees de base : 

- la limitation du recours aux capitaux provenant de 
l'etranger ; 

- le reamenagement du role respectif du Tresor, des orga­
nismes specialises et des banques ; 

- celui··Ci ne pouvant etre que progressif, le maintien du 
role complementaire du Tresor clans le financement des inves­
tissements. 

a) LIMITATION DU RECOURS AUX CAPITAUX 

PROVENANT DE r/ETRANGER 

On ne peut considerer comme satisfaisante la situation actuelle 
clans laquell.e les investissements etrangers en France aug­
mentent d'annee en annee tandis que Jes Fran~ais ont tendance 
a rapatrier, non seulement les capitaux qu'ils avaient investis 
clans le reste de la zone franc, mais egalement une partie de 
ceux qui sont places clans les pays etrangers proprement dits. 
Il est indispensable que cette evolution soit inflechie des les 
prochaines annees, de manier.e a sauvegarder les interets 
fondamentaux a long terme de l'economie fran~aise. Le renver· 
sement de tendance qui sera necessaire a cet effet implique 
des actions de grande ampleur clans de nombreux secteurs de 
l'economie ; les plus importantes sont exposees au chapitre (2 C) 
« Promotion des exportations » et au chapitre (3 A) « Industri.e ». 
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De maniere plus specifique, la diminution d'ici a 1970 des 
apports nets annuels de capitaux etrangers implique un ralen­
tissement des investissements de portefeuille des non-residents, 
ainsi qu'une certaine limitation des investissements directs de 
l'exterieur, ce qui ne saurait bien entendu entrav.er le develop­
pement normal des filiales de groupes etrangers deja installes 
en France. 

En sens inverse, nos entreprises doivent developper leurs 
investissements a l'etranger, pour s'ouvrir des sources de 
matieres premieres, etendre leur assise internationale et etablir 
des reseaux efficaces de distribution de leurs produits. Cet effort 
sera encourage par les pouvoirs publics. En particulier, du point 
de vue fiscal, !'extension et !'amelioration du champ d'applica­
tion de !'article 39 octies du Code general des impots, ainsi 
que !'introduction dans notre legislation, sous certaines condi­
tions, de la notion de benefice mondial, permettront de donner 
une nouvelle impulsion a !'implantation permanente d'etablisse­
ments et de filiales commerciales a l'etranger. 

b) L'ADAPTATION DU ROLE DES BANQUES 
ET DES ORGANISMES SPECIALISES 

Les etudes prospectives concernant les operations finan­
cieres pour 1970 font apparaitre un accroissement important du 
volume des emplois a long terme et a moyen terme, cet accrois­
sement etant le fait des organismes specialises et du systeme 
bancaire. 

Les besoins de financement a prevoir pour la periode du 
V' Plan supposent en premier lieu le developpement de l'acti­
vite des organismes specialises. Le Credit national et le CrectH 
foncier ont absorbe en 1964 plus de 20 p. 100 des sommes 
disponibles sur le marche des obligations, cette proportion ne 
saurait etre depassee sans qu'il en resulte des difficuiltes pour 
le placement des emprunts obligataires des entreprises publi­
ques et privees. Pour etendre leurs r.essources, ces organismes 
pourraient placer eux-memes des titres comportant des echeances 
plus courtes que leurs obligations actuelles. Les disponibilites de 
la Caisse des depOts et consignations dependront de l'ampleur 
des charges qui lui incomberont pour le financement des H. L. M. 
et des equipements collectifs et, bien entendu, de la progression 
des depots dans les caisses d'epargne. Le reseau du Credit 
agricole mutuel voit s'accroltre aujourd'hui rapidement sa place 
dans la collecte de l'epargne liquide ; la Caisse nationaile dispose, 
en outre, avec les bons a cinq ans, d'un moyen efficace pour 
se procurer des ressources stables ; la commission du finance­
ment procedera a une etude d'ensemble sur !'adaptation de ces 
ressources aux besoins de l'investissement agricole et sur la 
possibilite de prevoir une participation plus active du Credit 
agricole mutuel au financement des equipements publics ruraux. 
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L'extension du role des banques dans le domaine du rnoyen et 
surtout du long terrne pose de nombreux problemes aux diri· 
geants des etablissements comme aux autorites monetaires. 

II sera necessaire tout d'abord de donner plus de stabilite 
aux ressources des banques. C'est clans cet esprit. que le Conseil 
national du credit a propose l'amenagement de certaines dispo· 
sitions de la loi du 2 decembre 1945. Desormais, les banques 
de depots pourront emprunter a plus de deux ans. Le develop­
pement de leurs ressources a court terme sera egalement facilite 
par !'harmonisation des interets crediteurs, selon les principes 
exposes precectemment. 

Grace a ces mesures concernant leurs ressources, les banques 
seront mises en situation d'allonger la duree de leurs credits 
au-dela de cinq ans, delai apres lequel la Banque de France 
n'admet pas jusqu'ici le reescompte des effets. En particulier, 
la duree des credits a moyen terme d'equipement industriel et 
commercial pourra desormais atteindre sept ans ; de meme, les 
etablissements specialises dans le credit differe au logement 
pourraient consentir desormais des credits de duree sensible· 
ment aHongee. L'evolution ainsi envisagee serait facilitee par 
l'Institut d'emission qui admettrait au reescompte les deux plus 
proches echeances et a un taux majore la troisieme echeance 
des credits, sans qu'il soit fait de distinction en fonction des 
durees totales de remboursement consenties a l'origine. Un 
coefficient d'immobilisation, inspire de celui qui est etabli en 
Allemagne, permettrait de definir la norme du rapport admis· 
sible entre les engagements les plus longs et les exigibilites 
totaies. 

D'ici a quelques annees, !'evolution ainsi engagee conduira 
sans doute a un elargissement notable de la part prise par le sys­
teme bancaire dans le financement de l'equipement du pays. 
Par la meine occasion, les usages bancaires pourraient evoluer 
clans le sens d'un certain glissement du mecanisme des effets 
de commerce mobNisables vers celui de credits confirmes ; 
beneficiant de concours plus assures et non revocables, les entre­
preneurs auraient une propension accrue a investh'. Cette orien­
tation nouvelle ne manquera pas de poser le probleme de la 
structure des tarifs bancakes. Les operations les plus onereuses 
pour les banques sont en effet aujourd'hui les moins cheres 
pour la clientele (escompte de papier commercial), ce qui con­
duit les banques a majorer les tarifs et commissions frappant 
d'autres formes de concours ; au contraire, a l'etranger, le 
« factoring », qui correspond a notre escompte commercial, tout 
en incluant, il est vrai, une garantie de ducroire, est le mode 
de credit le plus cher. Afin de poursuivre l'etude de ces pro­
blemes, un groupe de travail a ete mis en place par la profession 
en liaison avec les autorites monetaires. 

Une forme particuliere d'adaptation du credit aux besoins 
d'equipement se developpera au cours des prochaines annees : 
le pret-bail (appele « leasing » dans les pays anglo-saxons). 
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A la lumiere des experiences etrangeres, il apparait qne cette 
technique est de nature a faciliter le financement des investis­
sements non spedalises d'entreprises en €xpansion, leur per­
mettant de reserver leurs fonds propres aux investissements les 
plus specifiques : elle permet la modernisation frequente du 
materiel et peut constituer le support d'une organisation groupe.e 
pour l'achat, l'entretien, et !'assurance des equipements; elle est 
enfin particulierement adaptee aux entreprises a capitaux per­
sonnels. C'est pourquoi un elargissement des concours actuel­
l€ment consentis aux societes de leasing par le Credit national 
et le systeme bancaire est souhaitable ; certains amenagements 
fiscaux sont en outre etudies. Une formule particuliere, cou­
ramment utilisee aux Etats-Unis, consistP. a racheter un inves· 
tissement deja reaHse et a le donner immecliatement a son ufr 
lisateur en pret-bail, cette technique permet de donner des 
capitaux frais a des entreprises, sans leur enlever la disposition 
de leurs moyens de production, et son effet stimulant pour le 
clynamisme de !'expansion n'est guere contestable. Sous reserve 
de certaines precautions de la part des autorites monetaires, 
son utilisation merite d'etre recommandee pour contribuer au 
financement des investissements productifs du V' Plan. 

c) LE F,INANCEMENT PAR LE BUDGET ET LE TRESOR 

Quelle qne soit la portee de l'evolution actuellement consta­
tee clans les milieux bancaires au sujet de l'opportunite d'elargir 
!'affectation a des financements longs de ressources de courte 
duree, il est realiste de penser que ce mouvement ne portera 
ses effets que progressivement d'ici 1970. Un probleme restera 
done pose pour l'adaptation des capitaux offerts aux besoins de 
l'investissement. A la veille du V' Plan, la situation des finances 
publiques se caracterise par un excedent des recettes definitives 
de l'Etat sur les depenses definitives, ainsi que par le maintien 
d'une stricte neutrnlite monetaire du Tresor, celui-ci s'effor~ant 
de consacrer toute ressource supplementaire de son propre reseau 
monetaire a un clesendettement equivalant a l'egard dn systeme 
bancaire. La nature des problemes poses a l'economie fran~aise 
pent rendre necessaire un role temporairement plus actif du 
Tresor clans la collecte et la redistribution des capitaux. 

L'etude de !'evolution pluriannuelle des depenses previsibles de 
l'Etat demontre que les inerties, pratiquement ineluctables clans 
le court terme, sont encore tres grandes clans la perspective du 
V" Plan. Les pouvoirs publics s'effor.ceront neanmoins de dega­
ger une « masse de manamvre » geree clans le cadre du 
F. D. E. S., permettant cl' accorder des prets a caracteristiques 
speciales (taux, duree,, differe de remboursement), consacres 
par priorite a faciliter la realisation d'operations exemplaires de 
restructuration industrielle. 

Pour faire face aux charges du budget, tout en degageant un 
excedent de ressources definitives, les recettes fiscales doivent 
demeurer au niveau necessaire. La proportion du produit natio-
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nal brut affectee en France aux prelevements fiscaux se compare 
d'aiileurs, d'un point de vue global, a ce qui est constate dans 
des pays etrangers de niveau de vie equivalent ; du moins en 
cst-il ainsi pour 1961, dernier exercice ayant fait l'objet de 
.comparaisons officieUes dans le cadre de la C. E. E. 

Pression fiscale globale (en pourcentage). 

(Annee 1961.) 

Etats-Unis ............................... . 
Royaume·Uni ............................. . 
Republique federale d'Allemagne .......... . 
Luxembourg .... · ......................... . 
Pays-Bas ......................... '. ...... . 
France .................................. . 
Belgique ................................ . 
Italie ................................... . 

25,6 
25,6 
25,1 
24,9. 
23,9 
22,9 
20,5 
19,8 

Source: pour la Republique federale d'Allemagne, la France, les 
Pays,Bas, la Belgique et l'Italie, estimation du secretariat de la 
Commission de la C. E. E. 

Independamment des importantes reformes deja votees ou en 
cours d'examen au Parlement, concernant !'imposition des socie­
tes et Tunification des taxes sur le chiffre · d'affaires, les allege­
ments a prevoir au titre de l'impot &ur le revenu seraient 
orientes vers la stimulation de l'epargne reelle des particuliers. 
Les comparaisons internationales tendent a montrer que les taux 
de la charge fiscale afferente aux revenus des menages sont en 
France plutot inferieurs a ceux de pays voisins. Ainsi le 
montre le tableau ci-dessous prepare dans l'hypothese du contri­
buable S[llarie, marie et perc d'un enfant a charge, 

Taux d'imposition (en pourcentage). 

REVEN US FRANCE GRANDE-
acquis R. F. A. PAYS-BAS ITALI E 

en 1962. (I). BRETAGNE 

5.000 F ... 0 0 1,5 1,2 0 
20.000 F ... 5,5 13,0 17,2 8,3 16,9 
30.000 F ... 8,3 17,3 24,9 10,8 21,1 
50.000 F ... 13,4 22,0 32,6 15,2 24,7 

(1) Ce pourcentage ne tient pas compte, pour la France, du verse­
ment forfaitaire de 5 % sur les salaires, effectue directement pat· 
l'employeur au Tresor public. 

Source : enquete menee par le minlstere des finances avec le 
concours des conseillers financiers (fevrier 1965). 

Les chiffres n'ont pas ete etablis pour la Belgique. 
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En outre, il conviendra au cours du V' Plan de rechercher 
les conditions d'une meilleure assiette de !'imposition sur le 
revenu des contribuables dont les ressources ne sont pas portees 
directement a la connaissance de !'administration. 

Le financement sans inflation du v• Plan ne se realisera pas 
sans une profonde transformation des comportements, au ser­
vice de laquelle il faut mettre en place les moyens necessaires. 

Les mesures a prendre en faveur de l'epargne « longue » des 
menages et de l'epargne directement investie par les entreprises 
et les collectivites revetent un caractere d'evidente priorite. 
Toutefois, malgre les conditions nouvelles apportees par la 
stabilite des prix, leur efficacite ne sera pas immediate, ni suf­
fisante. C'est pourquoi l'utilisation d'epargnes liquides OU a 
court terme restera necessaire. Il convient a cet egard de se 
garder d'une fausse appreciation des difficultes. Les problemes 
que pose leur mise en reuvre ne resident pas seulement dans 
le decalage entre la duree des ressources et celle des emplois. 
Ce qui est essentiel, du point de vue de la stabilite moneta1re, 
c'est d'une part le montant global des credits quelles qu'en 
soient la forme et la duree et, d'autre part, !'utilisation qu'en 
font les beneficiaires. 

De tous les objectifs, celui de la reconstitution de l'epargne 
des entreprises est le plus important parce qu'il determine la 
realisation des investissements productifs necessaires a la compe­
titivite de notre economie et a la croissance de la production 
prevue par le Plan. Cet objectif s'inscrit au premier rang des 
grandes orientations de la programmation en valeur. 

La determination du Gouvernement de traduire dans les faits 
les orientations ainsi annoncees par le Plan s'est concretisee, des 
l'automne 19'65, par une serie de decisions importantes concernant 
les plans d'epargne, !'harmonisation des regles fiscales et des 
taux d'interet crediteurs applicables aux differentes formes 
d'epargne, l'allongement de la duree des prets bancaires, !'ins­
cription au F. D. E. S. pour 1966 d'une premiere dotation 
en faveur de la restructuration industrielle et la suppression 
du decalage d'un mois applicable en matiere de dectuctibilite 
des taxes frappant les investissements. Ces mesures n'epuisent 
pas l'inventaire dresse par la commission de l'economie gene­
rale et du financement ; d'autres amenagements viendront ulte­
rieurement completer le dispositif destine a assurer le finan­
cement non inflationniste d'une expansion rapide. 
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CHAPITRE 111 

LES ACTIVITES ECONOMIQUES 

Comme lors de la preparation des plans precedents, les com­
missions de modernisation ont consacre une partie importante 
de leurs travaux a !'elaboration de previsions de production, 
d'emploi, d'investissements et de commerce exterieur permet­
tant de situer l'activite des principaux secteurs de l'economie 
dans le developpement d'ensemble defini par les options. La 
projection detaillee, reproduite en annexe, rassemble les resul­
tats de « l'etude de marche generalisee » ainsi realisee. Son ela­
boration s'est heurtee a des difficultes particulieres : incerti­
tudes sur les modalites de la politique agricole commune, 
inquietudes sur les effets d'une stagnation prolongee des inves­
tissements productifs, interpretation des changements intervenus 
recemment sur le marche du logement. 

Si les hypotheses formulees sur ces differents points n'etaient 
pas verifiees, les prev1s10ns chiffrees, qui en decoulent, 
devraient naturellement etre ajustees. Elles sont de nature 
cependant a eclairer utilement les decisions des chefs d'entre­
prise et de tous ceux que concerne le developpement des 
differentes branches et secteurs d'activite. 

Mais la realisation de ces previsions ne depend pas seulement 
du bien-fonde des hypotheses qui les sous-tendent. Elle est 
commandee par les efforts qui seront faits pour satisfaire aux 
conditions generales, exposees dans le precedent chapitre, et 
sur !'importance desquelles des avis convergents ont ete exprimes 
par toutes les commissions. Elle exige enfin que soient mis 
en ceuvre des moyens d'action particuliers a chaque secteur, 
a la definition desquels ont ete consacres des travaux appro­
fondis. 

« Comment renforcer la competitivite des divers secteurs de 
l'economie fran~aise pendant les dernieres annees de la periode 
transitoire du Marche commun ; comment favoriser !'adaptation 
des structures de production de fa~on a reduire les risques 
de tensions resultant ·du choix d'un taux d'expansion relati­
vement eleve, ainsi que des inflexions probables ou souhaitables 
diins !'evolution des differentes composantes de la demande ? ». 
Ainsi le rapport sur les principales options resumait-il les 
lignes generales selon lesquelles il convenait d'orienter les 
travaux des commissions. Les forts aleas dont s'accompagne 
en ce moment !'effort de prevision, justifient !'accent mis de 
la sorte sur la definition, pour chaque grand secteur, d'une 
strategie appropriee. Nous pouvons nous tromper clans l'appre-
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, ciation de certaines donnees quantitatives, non sur la direction 
et !'importance des efforts a accomplir pour la renovation de 
nos structures. C'est a la presentation des resultats de ces 
travaux pour chacune des grandes activites economiques qu'est 
consacre le present chapitre. 

A. - LES INDUSTRIES (1) 

Les travaux menes par les Commissions competentes en 
, matiere industrielle ont confirme a quel point les problemes 
rencontres dans la plupart des industries sont de meme nature, 
quelles que soient les differences clans les structures de pro­
duction et de commercialisation. 

Le qualificatif cl' « exposees » a pu, a juste titre, etre attribue 
a certaines branches reputees des plus solides, et ce fait resume 
bien la situation actuelle : soumises a une concurrence inter­
nationale apre, et notamment aux efforts considerables de 
l'industrie americaine pour etendre ses debouches exterieurs, 
les entreprises industrielles fran~aises souffrent de l'insuf­
fisance de leur taille et de leurs moyens financiers, tandis que 
le passage de !'inflation a la stabilite a pour consequence, 
clans un premier temps du moins, de reduire leurs marges 

'beneficiaires et de faire jouer a plein le poids de leur endet­
tement passe. 

Les pouvoirs publics sont conscients de cet etat de choses. 
Tout en estimant que la politique d'expansion clans la stabilite 
se traduira finalement par une amelioration, toutes choses 
egales d'ailleurs, de la rentabilite des entreprises, ils entendent 
poser clans le V' Plan les bases d'une politique de develop­
pement industriel a moyen et a long terme et marquer par 
des decisions concretes leur volonte d'apporter a l'industrie 
un soutien actif clans la periode critique qu'elle traverse. 

La similitude des situations a conduit a ne pas aborder ici les 
problemes particuliers a chaque industrie, qui seront traites 
clans les rapports annexes au present document. 

1. - Les previsions d'ac:tivite. 

La valeur ajoutee par l'industrie (energie comprise, mais 
sans batiment) mesuree en termes de comptabilite nationale, 
aux prix interieurs de 1962, devrait s'accroitre de 4,9 p. 100 
entre 1962 et 1970, ce qui correspond a un rythme probable 
de 5,3 p. 100 pai· an de 1965 a 1970 contre 4,7 p. 100 de 1960 
a 1965. 

(1) Une section du chapitre IV est consacree au batiment et 
aux travaux publics. 
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L'evolution relative des differentes branches sera marquee 
par le developpement rapide de la production de matieres 
premieres synthetiques (matieres plastiques, caoutchouc et 
textiles synthetiques) et par la regression de nombreuses 
matieres premieres naturelles d'origine nationale (exemple : 
minerais) auxquelles se substituent progressivement des produits 
importes. Le ralentissement prevu du rythme de croissance 
de la consommation des particuliers tend a moderer la pro­
gression des industries de biens durables (automobile, equi­
pement du foyer), cependant que les industries de biens d'equi­
pement, pour lesquelles doit jouer a plein l'effet de la specia­
lisation internationale, connaltront des evolutions tres diffe­
rentes suivant les branches et sans doute suivant les entreprises. 
La chimie, la pharmacre et l'electronique se developperont 
rapidement sous la pression de !'innovation technique, mais 
dans un climat de baisse des prix. L'activite de la siderurgie 
enfin sera en partie dependante de sa position rompetitive 
sur le marche mondial ou la concurrence parait devoir etre 
durablement severe. 

En resume, le moteur de !'expansion devant se deplacer 
progressivement de la consommation vers l'investissement et 
!'exportation pour reponclre aux besoins d'une croissance .equi­
libree, le developpement industriel sera commande par les 
facultes d'innovation et la volonte d'expansion cl'entreprises 
clynamiques qui sauront se creer un marche en cleborclant un 
cadre national trop etroit. 

Ces previsions de production globalement assez moclestes 
ne pourront cepenclant se realiser que si la competitivite des 
entreprises est suffisante. Il est clone normal de prevoir que 
la production par heure de travail s'accroitra rapidement et 
renclra possible la reduction de 1 heure 30 de la duree hebclo­
maclaire du travail retenue comme hypothese, sous la reserve 
toutefois d'un effort important d'education et de formation 
professionnelle et d'investissements fortement accrus. 

2. - Les objectifs de structure. 

La contribution des industries a la realisation des objectifs 
generaux du V" Plan est fondamentale, puisque c'est sur elles 
que repose en grande partie la possibilite de developper la 
production clans la stabilite et de maintenir le plein emploi de 
la population active. Mais independamment meme de ces objec­
tifs d'expansion, !'option faite en faveur de la liberation des 
echanges ne nous laisse pas le choix : elle nous impose de 
gagner le pari fait sur la competitivite de nos industries. 

1278, - 6. 
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Le premier objectif fixe a l'industrie fran~aise est done de 
renforcer sa position competitive a l'echeUe eiiropeenne et 
mondiale, ce qui suppose qu'elle soit en meme temps inno­
vatrice, productive, exportatrice et rentable : 

- innovatrice, car le progres technique est de plus en plus 
le moteur de la capacite competitive, au fur et a mesure que 
s'accroissent le niveau de vie et done le cout de la main­
d'ceuvre; 

- productive, car le prix de revient est un element deter­
minant dans la concurrence internationale ; 

- exportatrice, non seulement parce qu'il nous faut payer 
des importations en accroissement rapide, mais parce qu'exporter 
est une necessite pour des entreprises qui, si elles veulent 
produire a l'echelle mondiale, devraient considerer le marche 
europeen comme un marche interieur et le marche americain 
comme le marche-test de leur efficacite ; 

rentable enfin, parce que dans toutes les formes d'eco­
nomie, le profit mesure la reussite, parce que le develop­
pement d'une industrie est fonction de ses investissements 
(investissements de recherche, investissements « humains », 
investissements productifs, investissements commerciaux, irnves­
tissements a l'etranger) et que des marges beneficiaires suffi­
santes sont la condition aussi bien de l'autofinancement que 
de l'appel au marche des capitaux. 

Dans quel sens l'industrie fran~aise doit-elle se transformer 
pour atteindre cet objectif? La premiere constatation que l'on 
peut faire est que, globalement et dans la plupart des grands 
secteurs, l'industrie fran~aise est, meme en proportion de la 
population du pays, moins developpee que celle des grands pays 
industriels. De plus, elle n'apparait ni assez specialisee au 
niveau des branches, ni assez polyvalente au niveau des grandes 
entreprises. Ces faiblesses de structure paraissent en grande 
partie la cause d'autres faiblesses constatees clans le domaine 
des moyens financiers, de la recherche et des reseaux commer· 
ciaux. 

Le rapport sur les principales options avait deja mis l'accent 
sur la necessite d'un renforcement des structures industrielles. 
Une analyse plus fine permet aujourd'hui de retenir cette 
orientation en la precisant. 

Le V' Plan propose en consequence comme objectif la 
constitution ou le renforcement lorsqu'ils existent deja, d'un 
petit nombre d'entreprises ou de grou.pes de taille internationale 
capables d'affronter les groupes etrangers dans les domaines 
ou s'etablit la concurrence : autonomie technique, dimensions 
des unites de production et de commercialisation, polyvalence 
et equilibre entre differentes clienteles et differents marches 
geographiques, reserve de puissance pour pouvoir riposter rapi­
dement a la sortie d'un nouveau produit, etc. Dans la plupart 
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des grands secteurs de l'industrie (aluminium, siderurgie, meca­
nique, construction electrique, electronique, automobile, aero­
nautique, chimie, pharmacie, etc.) le nombre de ces groupes 
devrait etre tres limite souvent meme reduit a Un OU deux. 

D'autre part, les benefices de l'etablissement d'un marche 
commun europeen ne seront pleinement tires que si des societes 
fran(;aises participent nombreuses a la constitution de groupes 
europeens plus vastes. Ces regroupements europeens doivent 
etre d'autant plus encourages et aides, que dans nombre de cas 
ils permettront seuls de resister a la puissance financiere et 
technique de grandes societes americaines, qui beneficient en 
ce moment meme d'un appui considerable de leur gouvernement 
en matiere de recherche et de developpement (1). L'attitude 
a adopter a l'egard des investissements americains en Europe 
ne doit pas d'ailleurs s'inspirer de considerations purement 
negatives. Ces investissements peuvent servir de vehicules a 
des apports techniques et industriels appreciables et 
concourir ainsi au progres general de la productivite du pays. 
Une attitude plus reservee s'impose en revanche lorsqu'ils 
aboutissent, a l'issue d'operations purement financieres, a trans­
ferer a l'etranger le controle d'entreprises fran(;aises situees 
dans certains secteurs-cles, voire a etablir dans ces secteurs 
un monopole de fait. 

L'importance et l'urgence des actions a entreprendre ont 
conduit a accorder une importance particuliere a la constitution 
d'entreprises de taille internationale. Si celles-ci doivent cons­
tituer !'armature de la future industrie fran(;aise, elles n'en 
representent qu'une partie et !'effort de renovation doit porter 
sur !'ensemble. On doit normalement prevoir qu'autour de ces 
grands groupes se developpent plus facilement des entreprises \ 
de taille moyenne OU meme petite, specialisees clans des produc-
tions de qualite ou dans des activites de complement, par 
exemple de sous-traitance. Encourager et accelerer ce mouve­
ment~est un objecfifma:Jeur du Plan. 

<._ ____ , __ ,, ,,,-"' - ---------- '"'"'''~-~-

* ** 

3. - Les moyens. 

L'accroissement des investissements productifs constitue le 
principal moyen d'atteindre les objectifs proposes. Les regrou­
pements, les specialisations, ne peuvent, porter tous leurs fruits 
s'ils ne s'accompagnent pas d'investissements. L'evolution rapide 
des techniques, et notamment les progres de l'automatisation, 
exigent dans la totalite des branches un effort continu d'equi-
- ---·--------

(1) La creation recente par les gouvernements f\rangais et 
allemand d'un bureau d'etudes charge de susciter et de faciliter 
les rapprochements entre firmes industrielles des deux pays repond 
a cette intention. 
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pement. Le ralentissement des investissements observe depuis 
quelques annees presente a cet egard un caractere particuliere­
ment alarmant. 

C'est notamment a la necessite de faire une place accrue a 
l'investissement industriel que repondent les ajustements que le 
Plan apporte aux options. En raison du fort endettement de 
beaucoup de branches, en particulier de certaines industries 
lourdes (siderurgie), le financement de ces investissements ne 
pourra etre assure sans une forte croissance de l'autofinancement, 
dont la programmation en valeur donne la mesure en meme 
temps qu'elle precise la contrepartie : la moderation necessaire 
dans un contexte de stabilite des prix de la croissance des 
revenus salariaux et des cotisations sociales. 

Les efforts tendant a renforcer la competitivite des entre· 
prises ainsi que les mutations susceptibles d'intervenir dans la 
situation de certaines branches peuvent avoir des consequences 
immediates defavorables sur les conditions de vie et d'emploi 
des travailleurs. Aussi les pouvoirs publics utiliseront-ils l'ensem· 
ble des moyens dont ils disposent pour limiter ces consequences, 
notamment en pratiquant une politique active de l'emploi visant 
a faciliter !'adaptation des personnes, et en facilitant, clans tous 
les cas ou elle est possiple, la conversion d'activite des entre· 
prises (voir chapitre II, D et V). 

Les mesures generales permettant d'ameliorer immediatement 
et a terme les conditions de financement des investissements des 
entreprises out fait l'objet d'une etude attentive des differentes 
commissions. 

Celles-ci out egalement procede a l'examen des obstacles de 
nature juridique ou fiscale susceptibles d'entraver les concen· 
trations OU les fusions, la synthese des observations ayant ete 
exposee .devant la commission de l'economie generale et du 
financement. Des mesures ont deja ete prises. Des indications 
sont donnees a cet egard clans le chapitre II D, sur le finan­
cement. 

Les operations de reorganisation des structures industrielles 
exigent des ressources exceptionnelles, leur rentabilite n'etant 
pas immediate. Le regroupement de l'industrie fran~aise revet 
un tel caractere de priorite nationale que des prets a carac­
teristiques speciales (taux, duree, differe de remboursement) 
seront accordes pour faciliter la realisation d'operations exem­
plaires, au moyen d'une masse de manceuvre consacree par 
priorite a la restructuration industrielle et geree clans le cadre 
du F. D. E. S. 

Quelle que soit l'importance des investissements a mettre en 
ceuvre, des reserves importantes de productivite subsistent au 
niveau de l'organisation des entreprises. Leur utilisation depend 
souvent de !'application des methodes modernes de direction et 
de gestion (traitement de !'information, gestion previsionnelle, 
preparation des decisions, calcul economique, adaptation des 
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structures de direction a la dimension de l'entreprise ... ). Au 
niveau de la conception des produits, de grands progres peuvent 
etre realises grace a la .~lisat~on et a la simplification. Au 
niveau de la fonction commerciale -trop !ongte~e par 
les entreprises, il existe aujourd'hui des methodes eprouvees 
(etudes de marche, promotion des ventes, service apres-vente ... ) 
qu'on ne doit plus hesiter a mettre en amvre. De meme, le 
recours systematique aux bureaux d'etudes doit etre encou­
rage comme facteur de reduction des coftts a l'interieur (et par 
ailleurs de diffusion des techniques et materiels fran~ais a 
l'etranger). 

Un effort vigoureux clans ces differents domaines s'impose 
d'autant plus que la connaissance qu'il est possible de prendre 
du degre d'organisation des entreprises etrangeres et, notam­
ment, des entreprises americaines implantees en France, met 
en evidence les progres qu'il reste a accomplir clans la plupart 
de nos entreprises. 

Le succes de cet effort depend en bonne partie des actions qui 
seront menees pour renforcer la formation et la selection des 
cadres moyens et superieurs encore trop exclusivement axees sur 
des preoccupations techniques ne faisant pas une place suffi­
sante a la promotion des fonctions d'organisation et de gestion, 
ainsi qu'aux fonctions commerciales. 

En ces divers domaines, les pouvoirs publics favoriseront, 
notamment clans le cadre des actions du Centre national poiir 
l'accroissement de la prodnctivite cree par la loi de finances 
pour 1965, les initiatives qui seront prises en vue d'etendre 
les services rendus par les centres professionnels et regionaux 
de productivite. 

Les actions tendant a favoriser le developpement de !'innova­
tion technique, par le doublement des programmes publics de 
recherche scientifique et technique, ont deja ete exposees. Dans 
la mise au point de ces programmes un effort particulier a ete 
fait pour que soient pris en consideration les besoins de nos 
grandes branches industrielles. Certaines mesures, notamment 
fiscales, susceptibles de faciliter le developpement de la recher­
che technique industrielle ont ete etudiees par les commissions 
de la recherche et du financement et feront l'objet de deci­
sions prochaines. 

Un des moyens importants par lesquels les pouvoirs publics 
peuvent appuyer en ce domaine !'initiative des entreprises 
est l'aide a la Recherche-Developpement. Une procedure d'octroi 
d'avances remboursables en cas de succes a ete mise en place 
en 1965. 11 est prevu d'y consacrer des les prochaines annees 
des moyens financiers importants, s'elevant pour le v• Plan a 
un montant total de 600 millions de francs. Un groupe de travail 
particulier a ete charge de proposer certaines directions priori­
taires clans l'emploi de ces moyens nouveaux. II est possible, en 
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effet, d'obtenir des resultats relativement rapides en choisissant 
les plus interessants parmi les projets qui restent dans les cartons 
des entreprises faute de moyens de financement. Tout en consa­
crant quelques moyens a ces operations, notamment lorsqu'elles 
sont susceptibles d'entrainer de fortes exportations, il parait 
preferable de reserver la plus grosse partie des credits publics 
a un certain nombre de projets importants qui repondent aux 
caracteres suivants : projets moteurs qui ouvrent de nouvelles 
voies a la technologie dans certaines branches industrielles, 
projets originaux susceptibles de donner a l'industrie fran!;aise 
une certaine avance dans un domaine non prospecte par les 
industries dominantes ou d'exercer une influence sur le develop· 
pement ulterieur d'autres branches. 

En ce domaine particulier, la cooperation entre pays euro­
peens est susceptible de developpement fructueux, ainsi que le 
montrent les accords realises dans le domaine de la construction 
aeronautique. 

On ne reviendra pas enfin sur les mesures deja exposees qui 
visent a developper la formation des travailleurs et a favoriser 
la promotion des exportations, sauf pour souligner qu'elles 
commandent le succes d'une politique de developpement indus­
triel. 

f La plupart des moyens qui viennent d'etre passes en revue 
, n'interessent pas seulement les grandes entreprises, mais aussi 

les entreprises de moyenne ou de petite dimension, dont la 
modernisation constitue, on l'a deja <lit, un objectif majeur du 
Plan. Les petites et moyennes entreprises contribuent pour une 
part importante a la production nationale. Pour elles comme 
pour les plus grandes, se posent des problemes d'adaptation et 
d'equipement. Afin de faciliter la modernisation de ces entre­
prises, i1 est prevu de maintenir le regime des societes conven­
tionnees et d'accroitre les dotations du credit hotelier et du 
credit cooperatif. De plus, certains assouplissements aux regles 
fiscales et bancaires permettront de developper la formule 
du « pret-bail » qui convient particulierement au cleveloppement 
des entreprises de type familial. 

4. - Une politique de developpement industriel. 

Dans une economie de marche, orientee par un plan, la respon­
sabilite premiere du developpement industriel appartient aux 
chefs d'entreprise. De leurs initiatives depend le succes de la 
politique dont les objectifs et les moyens viennent d'etre exposes. 
Mais ces initiatives doivent pouvoir etre conjuguees avec celles 
des professions et de l'Etat. Bien plus, on peut estimer qu'une 
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politique du developpement industriel ne reussira en France 
que si l'ensemble du pays prend une conscience nouvelle de 
l'importance de l'industrie dans sa vie economique et accomplit 
les efforts necessaires pour son developpement. 

Les organisations professionnelles pour leur part peuvent jouer 
aupres des entreprises un role d'information, d'animation et de 
service. Ce role peut devenir tres important a l'egard des petites 
et moyennes entreprises. 

Daus le domaine de l'information, les professions ont une 
responsabilite particuliere par la collecte et la diffusion de 
statistiques ; elles doivent faire en sorte, en liaison confiante 
avec l'I. N. S. E. E. et les ministeres techniques, que l'effort 
demande aux entreprises soit paye de retour par l'ampleur des 
renseignements qui sont mis a la disposition des chefs d'entre­
prise. Un interet particulier doit etre attache aux statistiques 
de stocks et de ventes au niveau du commerce, de fa!;on a suivre 
!'evolution de la conjoncture et a regulariser la production. 

Le role d'animation est le plus delicat a assurer, notamment 
lorsqu'il concerne l'evolution souhaitable des structures. Nean· 
moins, il devient indispensable que les organisations profession­
nelles eclairent les entreprises adherentes sur la situation presente 
ert faisant elles-memes OU en faisant faire des etudes eco­
nomiques sur la structure de la branche et sur celles des indus­
tries etrangeres concurrentes. Le diagnostic ainsi etabli pourra 
ensuite servir de base, avec le concours des pouvoirs publics, 
a Ja definition et a !'application cl'une politique cl'amelioration 
des structures. De~ exemples relativement anciens (inclustrie 
cotonniere) OU recente (siderurgie) confirment l'utilite de telles 
interventions professionnelles. 

Certaines suggestions ont ete faites tenclant a renforcer l'effi­
cacite de l'action professionnelle en ces clomaines par la creation 
de bureaux ou de centres cl'etucles economiques charges d'etucles 
de caractere conjoncturel ou structure!. Ces organismes pour­
raient etablir cl'utiles relations avec l'Universite et l' Adminis­
tration. Les organisations synclicales cl'ouvriers et de cadres 
pourraient etre associees a tout OU partie de leurs travaux. 
L'Etat, pour sa part, serait pret u appuyer des initiatives experi-
mentales se cleveloppant clans ce sens. \ 

Le role de l'Etat est double : il consiste en premier lieu a 
creer des conditions . generales favorables au develo.p.PfilXlfil!t_ 
inclust~lieutrrrp-p1'ectl:!I'~·enTi.aison avec les profes-

1
· 

sfons"Interessees, les orientations de la politique a suivre clans 
les differentes branches et le cas echeant a appuyer les 
initiatives des entreprises conformes a ces orientations. 

La rentabilite et l'efficacite des entreprises sera amelioree 
par le fort cleveloppement prevu des infrastructures.Jant mate­
rielles ·~wE?·rrrITTil~- de -·cominu.efiation, loge-
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ments ... ) qu'administratives (education, formation professionnelle, 
expansion commerciale a l'etranger, actions concertees de 
recherche ... ) du pays. L'action de l'Etat visera egalement a 
permettre le jeu d'une concurrence suffisante clans les secteurs 
intermectiaires, proteges de la competition internationale (trans­
ports, batiment, banques et assurances, distribution ... ). 

Les collectivites publiques et les entreprises nationales devront 
porter une attention particuliere aux consequences economiques 
de leur politique d'achats aux differents secteurs inrlnstriels. 
Elles s'efforceront de ne pas entretenir la dispersion des struc­
tures en suscitant inutilement de nouveaux concurrents et d'eviter 
les coflteux gaspillages entraines par l'application de la prorecture 
d'appel d'offres general aux marches d'etudes. De fagon plus 
positive, elles assureront aux entreprises des conditions satis­
faisantes de rentabilite en leur permettant notamment de l'egu­
lariser leur plan de charge et d'exploiter chaque palier technique 
par une production en serie suffisante du meme materiel. 

L'elaboration des plans de developpement economique et 
social fournit une occasion privilegiee de definir une politique 
industrielle. Aussi pour le V' Plan, les commissions de moderni­
sation ont-elles ete associees a la definition des conditions d'une 
croissance rapide des investissements industriels ainsi que des 
mesures propres a en faciliter le financement. De leur cot6, 
les C. 0. D. E. R. ont examine les conditions dans lesquelles le 
developpement des activites industrielles contribuera aux equi­
libres regionaux de l'emploi. Tous les problemes ne peuvent 
cependant etre traites au sein des commissions du Plan, en parti­
culier lorsqu'ils concernent des entreprises individuelles : de tels 
problemes ne peuvent faire l'objet au niveau des branches 
que de la definition de criteres generaux relatifs aux types 
de structure a encourager. Le renforcement de la cooperation 
entre l'Etat et les industries exige sans doute certaines procedures 
nouvelles. La dispersion trop grande des centres de decisions 
administratifs constitue en particulier un obstacle aux decisions 
rapides qu'impose souvent la situation a laquelle il convient 
de remedier. Des dispositions seront prises prochainement tendant 
a centraliser et a rendre plus efficaces les interventions admi­
nistratives au sein d'un « comite de developpement industriel ». 
Il entrera clans les attributions de cette instance nouvelle de 
contribuer a !'elimination systematique de ce qui, clans les 
methodes de J'administration OU des grands services publics, 
est de nature a entraver les tentatives de rationalisation des 
entreprises (complexite et precarite des reglementations et des 
procedures notamment). 

L'activite et l'investissement industriels mettent en jeu de 
multiples facteurs, suscitent des obstacles tres divers, et ne 
sauraient en consequence etre orientes par quelques decisions 
simples. Daus le cas de la France, cette difficulte se trouve 
aggravee du fait que l'industrie n'a jamais tenu, clans l'economie 
et clans la societe, une place comparable a celle qu'elle occupe 



depuis longtemps clans les c:utres pays. Celte situation explique 
!'attention insuffisante portee par Jes differentes categories 
sociales et parfois Jes prejuges qui se manifestent clans l'opinion 
en face des problemes de l'inclustrie. Les perils qui en clecoulent 
pour notre avenir sont trop redoutables pour que tout ne soit 
pas fait pour y porter remede. Le Gouvernement s'y emploiera 
pour sa part au cours de !'execution du V' Plan. La brievetc 
des delais impartis a l'industrie pour realiser sa mutation justifie 
que la pri.orite accordee au cleveloppement inclustriel clans Jes 
objectifs s'accompagne d'une priorite effective corresponclante 
clans la disposition des moyens, clans la mesure ott ceux-ci seront 
affectes au lancement cl'activites nouvelles ou a la reconversion 
d'activites en declin, et non a la perpetuation d'activites non 
rentables. 

B. -- L'ENERGIE 

Au cours du V' Plan, Jes besoins globaux cl'energie augmen­
teront a un rythme analogue a celui des annees passees pour 
atteinclre environ WO millions de tonnes d'equivalent charbon 
en 1970 (au lieu de 168 environ en 1965). Les elements fonda­
mentaux qui determineront Jes conditions de l'approvisionnement 
sont, pour le moyen tenne, l'importance des reserves moncliales 
d'hyclrocarbures et leur tres grancle competitivite a l'egarcl des 
charbons europeens et, a plus long terme, le succes previsible 
de l'energie atomique. L'abonclance energetique moncliale permet 
cl'esperer en Europe une baisse du prix de l'energie en meme 
temps qu'elle rend necessaire un recours plus grand a l'impor­
tation et des conversions de structures. Cependant, la diversi­
fication encore insuffisante des ressources petrolieres laisse 
snbsister un probleme. 

La politique energetique doit ainsi retenir pour objectif 
l'approvisionnernent de l'economie le moins coflteux pour la 
nation, compatible avec une securite raisonnable et une indepen­
dance suffisante a J'egarcJ des puissances poJitiques OU eco­
!10111iques qui contr6lent certaines ressources. Elle doit en outre 
respecter la contrainte cl'une progressivite ordonnee des change­
ments de structures nationales et regionales. Elle doit s'inscrire 
enfin clans le courant d'harmonisation entre Jes six partenaires 
europeens et, en ce qui concerne notamment l'industrie petro­
liere, tenir cornpte du contexte international. 

Au cours des derniers mois, une serie de decisions gouver­
nementales sont interve·nues : 

- le programme a engager pour la generation d'electricite 
nucleaire a ete fixe a 2.500 MW, en prolongeant Jes cleveloppe­
ments actuels des techniques fran~aises ; ii comporte en outre 
une tranche optionnelle de 1.500 MW ; 

- la politique petroliere a ete precisee. L'approvisionnement 
du pays, convenablement cliversifie, sera assure a la fois par les 
filiales des groupes internationaux et par Jes societes controlees 
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par des interets fran!;ais. Ces clemieres constitueront un ensemble 
cl'une taille corresponclant a la consommation fran!;aise ; leur 
activite de raffinage et de distribution a l'etranger clevienclra 
equivalente a celle des filiales de societes etrangeres en France. 
Le commerce exterieur des produits finis devra etre au moins 
equilibre; 

- le niveau de production des Charbonnages de France en 1970 
a ete fixe a 48 millions de tonnes, prolongeant ainsi la regression 
mocleree (1 Mt/ an) commencee au IV' Plan : si cet objectif doit 
etre clefenclu, les incertitudes de l'avenir ne permettent cepen· 
clant pas de le garantir, aussi est-il susceptible de revision vers le 
milieu de la periode en cause ; 

- enfin certaines dispositions contractuelles ont ete prises pour 
l'approvisionnement d'Electricite de France en charbons natio­
naux et importes. 

A ces decisions concernant pour l'essentiel les ressources, doi­
vent, bien entendu, etre associees des mesures relatives au 
marche national, en vue d'orienter les consommateurs clans les 
voies desirees. Deux orientations principales s'imposent : 

1° II est souhaitable que le mouvement de baisse du niveau 
general des prix de l'energie se poursuive clans les prochaines 
annees. 11 en resultera notamment un allegement du cout des 
approvisionnements pour certaines industries de base engagees 
clans la concurrence internationale. Cepenclant, cette baisse trouve 
des limites clans la necessite, d'une part, de conserver une produc­
tion de charbon raisonnable et, d'autre part, d'assurer le finan­
cement des investissements des entreprises en rapide expansion, 
qu'il s'agisse d'etablissements comm~ Gaz de France et Electricite 
de France ou des societes petrolieres ; 

2° Le niveau de la production nationale de charbon etant 
determine, il convient de rendre possible son ecoulement ; les 
clifficultes que ce dernier est susceptible de rencontrer impli· 
quent la recherche d'une plus grande clarte clans les pratiques 
concurrentielles - en premier lieu cl'une meilleure connaissance 
des prix de vente effectivement pratiques - ainsi qu'un:J 
harmonisation des prix relatifs des differentes formes d'energie. 

Des a present la divergence observee clans les prix des combus­
tibles liquicles et solides rend ineluct;lble un rapprochement, qui 
ne peut guere s'envisager que par une reduction des baremes 
des Charbonnages, ce qui pose un probleme de financement pour 
cet etablissement. Un certain transfert de ressources s'averera 
ainsi indispensable. Le Gouvernement a mis a l'etude un meca· 
nisme permettant le partage de la charge corresponclante entre 
le budget general, c'est-a-dire le contribuable, et le consomma· 
teur d'energie, au titre de la securite d'approvisionnement qui 
lui est ainsi procuree. 
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C. - l'AGRICUL TURE 

Restant dans la ligne definie par le IV' Plan et la loi 
t:'orientation agricole, le V' Plan conserve comme objectifs 
essentiels la modernisation des structures agricoles et l'amelio­
ration du revenu agricole par exploitant. 

Le premier objectif depend de l'effort conjoint des agricul­
teurs et des pouvoirs publics. 11 s'impose, de toute maniere, pour 
que notre agriculture s'integre plus completement dans le mou­
vement du monde moderne, accroisse la productivite de ses 
exploitations, ameliore la qualite de ses produits. 

Le sE'cond objectif depend, en outre, des debouches ouverts a 
notre production et des prix de vente qu'elle obtiendra. 

Les options avaient retenu un taux de progression du revenu 
agricole par exploitation de 5,3 - 5,5 p. 100 par an en moyenne, 
sur la base d'etudes techniques retracees dans le rapport sur les 
principales options du V' Plan (1). Les etudes plus approfondies 
effectuees au cours des six premiers mois de 1965 ont conduit 
a reviser en baisse les appreciations decoulant des premieres 
etudes. Dans ces conditions, le Gouvernement a juge fonde :le 
retenir comme indication pour la programmation en valeur une 
progression du revenu agricole moyen par exploitation de 
4,8 p. 100 l'an, en annee climaterique normale. 

* ** 
1. - l'orientation de la production. 

L'amelioration du revenu agricole ne pent etre obtenue sans 
que la production agricole soit de mieux en mieux adapteE' 
quantitativement et qualitativement a la demande. 

Cette adaptation pose le probleme de !'orientation de la pro­
duction dont l'importance avait deja ete soulignee dans le rapport 
sur les principales options, et qui est un des problemes majeurs 
du V' Plan. D'une maniere generale, la politique agricole tiendra 
compte des decisions prises a Bruxelles et d'une hierarchie des 
gains inspiree des orientations souhaitables de la production. 

De l'analyse des perspectives d'evolution de l'offre et de la 
demande des produits agricoles, il ressort que la politique 
d'orientation du V' Plan doit essentiellement viser a : 

- encourager la production de viande bovine deja deficitaire 
sur le plan europeen ; · 

- orienter la production de cereales vers les bles de qualite 
et les cereales secondaires (mai:s et orge principalement) ; 

- favoriser la transformation en France des cereales en 
produits animaux (arnfs, volailles, pores) elabores au moindre 
cofit; 

- encourager la sylviculture. 

(1) Cf. pages 96 et 97 de la brochure n° 1251. 
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Ainsi, mis a part le probleme de la sylviculture -- qui doit 
etre encouragee non seulement pour parer au deficit de la 
production ligneuse, mais aussi pour assurer la mise en valeur 
plus rationnelle de certaines regions - le probleme essentiel 
d'orientation de !'agriculture fran<;aise demeure celui des rap· 
ports entre productions cerealieres et productions animales 
(production bovine principalement). 

Il est done necessaire de renforcer les incitations directes a 
la production de viande (facilites d'investissement, garanties de 
prix, primes d'encouragement) en s'attachant plus particuliere· 
ment aux incitations a l'elevage, qui n'a beneficie jusqu'ici d'au­
cun encouragement specifique. 

En ce qui concerne la qnalite, les plans precedents avaient 
incite les producteurs agricoles a un effort en vue de l'amelio­
ration qualitative de la masse des produits et vers une presenta­
tion plus homogene et plus attrayante de ceux-ci lors de leur 
mise en marche. 

Cet effort s'est traduit essentiellement par le developpement 
de la normalisation qui aboutit, notamment en matiere de fruits 
et legumes frais, a creer de nouvelles habitudes commerciales 
particulierement benefiques pour l'ecoulement des marchandises, 
specialemcnt clans Jes periodes critiques de surproduction saison­
niere. 

Au cours du V" Plan, cet effort doit se poursuivre et s'etendre 
vers de nouveaux secteurs concernant aussi bien les produits 
en l'etat que les produits transformes. 

Les buts a atteindre sont : la fixation de normes ou specifica· 
tions pour de nouveaux produits et !'application de plus en plus 
rigoureuse de ces reglementations taut sur les marches interieurs 
que sur les marches exterieurs ; le rapprochement des normes 
appliquees par les divers Etats de la Communaute ; le soutien 
de la qualite par l'adoption de definitions regionales ayant pour 
effet, d'une part, de confirmer la personnalisation des produits 
consideres, mais, d'autre part, et parallelement, de susciter le 
rassemblement de certaines productions disparates en unites 
homogenes de dimensions suffisantes pour conquerir une noto· 
riete a la mesure des marches a atteindre. 

A cet effort contribueront des systemes de contr61e tant pro­
fessionnels qu'officiels. La qualite superieure ainsi degagee sera 
encouragee par les divers moyens definis par la loi, parmi les­
quels on mettra en ·bonne place l'homologation par le rriinistere 
de !'agriculture de labels agricoles, prevue par le decret du 
13 janvier 1965. 

Pour la viticulture, la necessaire amelioration de la qualite 
des vins de consommation courante sera permise par l'application 
des dispositions prevues par les decrets des 26 mai et 
31 aoflt 1964. 

,, 
** 



.79 -

2. - La regularisation des n1arches. 

La regularisation des marches, par l'intermectiaire des 
mecanismes classiques d'intervention : aide a !'exportation, 
stockage, etc., entrainera encore pendant toute la duree du 
V" Plan des depenses importantes. Mais les interventions de 
l'Etat sur les marches devront etre accompagnees de la mise en 
place des structures qui confieront aux professionnels la res­
ponsabilite et, clans une certaine mesure, la charge de la regu­
larisation des marches. 

Dans cette optique, il appartient aux groupements de produc­
teurs et aux comites economiques agricoles d'elaborer les 
mesures favorisant la regularisation de la production, de les 
appliquer, de les faire respecter et de les generaliser par la 
procedure d'extension. 

Des accords interprofessionnels associes a des contrats collec­
tifs permettront une harmonisation de la production avec les 
besoins. Cela sera d'autant plus necessairt clans certains sec­
teurs ou, en raison de la part croissante de !'integration sous 
toutes ses formes, la production agricole est de plus en plus 
dependante des autres activites et particulierement de la com­
mercialisation. 

* ** 

3. - La population, les structures et la formation. 

Le progres des techniques et les imperatifs du marche 
imposent, au cours du V" Plan, une restructuration des exploi­
tations, notamment une extension de leurs surfaces et une 
amelioration de la productivite du travail par la disparition pro­
gressive du sous-emploi chronique de la population active 
agricole de certaines regions. 

De fait, les interventions en matiere de population agricole 
sont inseparables de l'action sur les structures et doivent etre 
menees de pair, en tenant le plus grand compte de la diversite 
des situations regionales. 

Dans cet esprit, une priorite majeure doit etre accordee aux 
actions qui favorisent la liberation des terres par les exploi­
tants et notamment a l'indemnite viagere de depart. Au cours 
des cinq annees a venir, 1'75.000 personnes au moins doivent 
beneficier du r:ioint 1 du F. A. S. A. s: A. (indemnite viagere 
de depart)' et .toute precaution doit etre prise pour que les 
avantages accordes aboutissent a un.e liberation reelle des terres 
et a un amenagement des exploitations restantes. 

Ce moyen principal que doit etre l'indemnite viagere de 
depart demande naturellernent a etre complete clans certaines 
regions. En effet, clans les zones ou les structures sont les plus 
etroites, et la population dense et jeune, l'indemnite viagere de 
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depart ne suffira pas a permettre une veritable restructuration. 
Elle doit s'accompagner d'encouragement a la mutation profes· 
sionnelle de jeunes agriculteurs et a la migration vers des zones 
sous-peuplees. 11 en sera ainsi notamment de certaines regions 
comme la Bretagne, la Basse-Normandie et les Pays de la Loire. 

Dans d'autres zones, en revanche, il faudra s'attacher a 
retenir, grace a des reformes de structures et a des actions de 
promotion professionnelle agricole, les jeunes agriculteurs dont 
le depart, s'il se poursuivait, entrainerait une insuffisance 
caracterisee de main-d'amvre agricole dans un avenir proche. 

Les interventions du F. A. S. A. S. A. doivent etre liees aux 
autres actions de restructuration fonciere, en particulier au 
remembrement et a l'activite des S. A. F. E. R. 

Durant la periode du V' Plan, la superficie des operations de 
remembrement a .engager devra passer de 600.000 hectares envi· 
ron en 1965 a 750.000 hectares en 1970. Les operations se deve­
lopperont plus rapidement dans les regions de bocage et de 
relief accidente 011 la restructuration fonciere revet une parti­
culiere importance. Cette evolution entrainera un cteveloppement 
des travaux connexes indispensables a !'implantation du nouveau 
parcellair.e, et une augmentation du coftt relatif de ces travaux 
par rapport au remembrement proprement dit. 

Les societes d'amenagement foncier contribuent efficacement, 
dans certaines regions de structures etroites et vieillies, a un 
agrandissement rationnel des exploitations. Elles seront done 
dotees des moyens susceptibles de permettre des interventions 
efficaces. 

Les actions entreprises en matiere de restructuration fonciere 
n'auront leur plein effet que si elles sont coordonnees a !'echelon 
regional ou departemental par un organe de decision unique 
reunissant Jes cliverses administrations interessees et les repre­
sentants professionnels agricoles. 

L'adaptation qualitative de la population active agricole aux 
exigences nouvelles des techniques de production et de gestion 
demande' que soit realise un important effort en faveur de la 
formation des adultes. L'enseignement agricole, dont se pour­
suivra la mise en place au cours du V' Plan, ne peut avoir de 
resultats immediats. Aussi est-il necessaire de prevoir un 
developpement de l'equipement et des actions en vue de la 
formation et de la promotion des adultes exploitants ou salaries. 
Ceux-ci doivent acquerir un niveau 'plus eleve de qualification, 
se specialism', et participer aux changements indispensables clans 
la gestion des entreprises et !'organisation des marches. 

Par ailleurs sera amplifiee !'action deja entreprise par l'inter­
mediaire des groupements de vulgarisation. Le mouvement de 
vulgarisation ne doit plus limiter sa tache a la simple diffusion 
des progres techniques, mais se transformer en une politique de 
dev.eloppement, couvrant les problemes de recherche, d'experi-
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mentation, de gestion, d'organisation des marches et des 
structures. Ces taches nouvelles, menees de fa<;on coordonnee 
a l'echelon national et regional, en collaboration avec les 
pouvoirs publics, auront, au cours du V' Plan, une importance 
considerable. 

En matiere de formation et promotion professionnelles, les 
agriculteurs exploitants et salaries doivent desormais beneficier 
des memes conditions de stage et de remuneration que les autres 
categories professionnelles. 

4. - Les investissements. 

L'elargissement du marche et la concurrence europeenne 
imposent a l'agriculture fran<;aise un effort accru, taut dans le 
domaine des investissements intellectuels ou d'infrastructure 
que dans le domaine des equipements directement lies a la 
production et a la transformation des produits agricoles. 

Cet effort s'appliquera en priorite : 
- a la formation generale et technique des jeunes et des 

adultes, conditions necessaires de l'adaptation de !'agriculture 
a la croissance economique generale ; 

- a !'amelioration des structures foncieres, element du progres 
de la productivite qui exige une acceleration des operations 
d'amenagement et de regroupement fonciers ; 

- a l'hydraulique, taut en ce qui concerne l'amenagement 
hydraulique des terres agricoles que l'amenagement des rivieres 
non domaniales et de leurs bassins. 

L'adaptation de la production agrico1e a la concurrence euro· 
peenne implique une amelioration de la productivite et des 
qualites produites, la regularisation et la diversification de la 
production. Cette adaptation necessaire exige done la mise en 
oouvre de travaux de drainage et d'irrigation qui permettent de 
regulariser les recoltes, d'augmenter la productivite et, sans 
prejuger !'orientation de la production, ouvrent l'eventail de ses 
possibilites. 

L'amenagement des rivieres et de leurs bassins constitue un 
element essentiel de la politique de mobilisation et de protection 
des ressources en eau. L'apparition d'un desequilibre entre les 
ressources et les besoins et le developpement de la pollution 
rendent necessaires l'efablissement d'un 'plan d'ensemble d'ame· 
nagement des bassins et sa mise en oouvre, au cours des pro· 
chaines annees : 

- aux investissements forestiers : equipement des forets, 
boisement, amenagements touristiques, travaux de protection et 
de restauration des sois : 

- a l'equipement des exploitations pour les productions 
animales. Le retard dans ce domaine est important et une 
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mutation des structures d'equipement des exploitations est la 
condition du developpement des productions animales dont la 
competitivite doit etre assuree. L'lmplantation d'unites entie­
rement nouvelles est a prevoir, qu'elle resulte soit des concen­
trations indispensables, soit de l'application de nouvelles techni· 
ques de production ; 

- a la poursuite du plan d'equipement des abattoirs, recem· 
ment arrete, comportant notamment la mise en service des 
nouvelles installations de La Villette. 

5. - Les industries agricoles et alimentaires. 

L'analyse des problemes actuels ne modifie pas les orientations 
retenues par le IV' Plan. L'etroite liaison de ces industries avec 
!'agriculture les rend particulierement sensibles a l'evolution de 
la politique agricole. Des inegalites dans les conditions d'appro· 
visionnement subsisteront entre les partenaires de la C. E. E. au 
cours du V" Plan jusqu'l:t la mise en application de !'ensemble 
des reglements agricoles europeens. Les echeances de certains 
etant encore imprecises, !'evolution de ces industries d'ici 1970 
est aleatoire. Il est cependant tres probable qu'elles ne seront 
pas gfobalement creatrices d'emplo1s, l'accroissement de la pro­
ductivite permettant le plus souvent !'augmentation de la produc· 
tion. En raison du durcissement de la concurrence internationale, 
les disparites regionales ne pourront pas etre reduites durable­
ment si tout n'est pas mis en reuvre pour encourager en priorite 
les meilleures entreprises, tout en recherchant des solutions aux 
problemes sociaux qui se poseront dans les unites marginales. 

L'enseignement et la recherche seront coordonnes et leurs 
moyens renforces pour fournir les cadres necessaires a la mise 
en condition europeenne des entreprises. Le Gouvernement accen· 
tuera son incitation a !'amelioration des structures. Le regrou­
pernent pose des problemes delicats selon la taille, la locali­
sation et l'activite des entreprises. La creation de « societes 
d'approvisionnement et de vente » preconisee par le IV' Plan 
est toujours recommandable a condition cependant que leurs 
statuts et leur gestion soient assez rigoureux pour maintenir 
la cohesion des adherents et realiser le programme de concen· 
tration. Dans le domaine du financernent des entreprises, pour 
faciliter !'evolution de leurs structures, les arnenagernents neces· 
saires seront apportes aux pratiques bancaires traditionnelles, 
notamment avec l'aide des organismes d'etudes et de finance­
ment crees a cet effet. 

Les debouches des produits finis devront etre assures 1:t la 
fois par le maintien de la qualite et par !'amelioration de la 
competitivite de la production nationale, singulierement pour 
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les produits de deuxieme transformation dont les importations 
se developpent plus rapidement que prevu ; l'importance des 
gains sur les marches communautaires et des pays tiers depen­
dra du dynamisme et de la puissance de penetration de nos 
firmes, quel que soit leur statut juridique. 

6. - Les peches maritimes. 

Les aides importantes que les pouvoirs publics leur attri­
buent dans les pays tiers et chez nos partenaires europeens 
justifient une attitude vigilante du Gouvernement pour eviter 
le maintien de ces disparites de concurrence. Une harmonisation 
est en effet necessaire a !'occasion de la definition de la poli­
tique commune europeenne pour eviter le declin economique 
des peches frangaises. Toutes mesures seront prises a cet effet 
pour favoriser notamment la modernisation des equipements. 

D. - LES ACTIVITES DE SERVICE 

L'acceleration du developpement des activites de service, 
leur part croissante dans la production et l'emploi rendent 
necessaire que les plans de developpement economique et 
social leur fassent une place importante. De plus en plus, la 
croissance de la productivite dans ces secteurs va influer sur 
les possibilites de croissance de l'economie tout entiere et sm' 
sa capacite d'affronter la concurrence internationale. De plus 
en plus, !'adaptation de leur developpement aux besoins qui 
s'expriment sur le marche et aux besoins qui ne peuvent etre 
satisfaits que de fagon collective va conditionner le bien-etre et 
le mode de vie de la collectivite nationale. De plus en plus, les 
conditions dans lesquelles s'y forment les prix et s'y distribuent 
les revenus revetiront une importance strategique dans la deter­
mination des equilibres et la repartition des fruits de !'expan­
sion. Aussi la modernisation et les adaptations de structures 
doivent-elles etre strictement poursuivies dans toutes les bran­
ches de ces activites, qu'il s'agisse d'administrations publiques 
ou d'entreprises privees. 

1. - L'administration publique. 

Dans l'effort general que doit consentir l'economie frarn;aise 
pour mettre en reuvre toutes ses possibilites de developpement 
et affronter avec succes la concurrence internationale, le Gou­
vernement est conscient de la responsabilite qui lui incombe 

1278. - 7. 
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en propre, et qui est de rechercher une organisation adminis· 
trative la mieux accordee aux exigences de la croissance et de 
la productivite. Cette preoccupation s'est deja marquee depuis 
plusieurs annees par une serie de reformes qui se poursuivront 
au cours du V' Plan ; celles-ci visent a adapter les structures 
administratives aux taches qui incombent a l'Etat dans. le con· 
texte economique et social actuel, a lutter contre la centrali· 
sation excessive des decisions et contre le cloisonnement des 
services, a moderniser les moyens de !'action administrative et, 
en definitive, a donner a l'administration des moyens de mieux 
remplir ses fonctions, aussi bien du point de vue de l'interet 
public que de la satisfaction des administres. 

On ne saurait en effet perdre de vue que les structures de 
l'administration fran~aise, tout en demeurant assez proches de 
ce qu'elles etaient il y a cent cinquante ans, comportent dans le 
domaine economique de nombreux elements plus recents dont 
certains sont marques par le protectionnisme ou qui evoquent la 
periode Oll il etait necessaire de repartir equitablement la 
penurie. Elles ne sont plus des lors necessairement adaptees 
aux taches que l'aclministration cloit desormais accomplir et qui 
sont considerablement accrues en volume et sensiblement modi· 
fiees clans leur nature. Alors qu'autrefois l'administration 
n'avait a connaitre que des problemes proprement administratifs, 
ses competences economiques se sont developpees et de plus en 
plus la frontiere est difficile a tracer entre ce qui est etatique 
et ce qui ne l'est pas. Enfin, cette conversion doit se faire clans 
un climat de concul'rence internationale et de liberation des 
echanges. 

D'autre part, la concentration des responsabilites, qui a long­
temps caracterise l'administration fran~aise, n'est plus toujours 
compatible avec la rapidite des decisions que l'on est en droit 
d'attendre d'une administration moderne. Des mesures ont ete 
prises pour confier au prefet un rOle d'impulsion et de coor· 
dination des administrations departementales. Un echelon nou­
veau a, en outre, ete cree, afin de conferer plus de cohesion 
a la politique de developpement regional et permettre une par· 
ticipation plus poussee des elites politiques, economiques et 
sociales de la region a la preparation du Plan et a son appli­
cation. En meme temps, un effort de deconcentration est entre· 
pris ; il a pour objet de decharger au maximum les adminis­
trations centrales des ti'l.ches de gestion au profit des services 
exterieurs. Ainsi les administrations centrales seront-elles en 
mesure de consacrer davantage de moyens aux problemes a 
long terme. C'est a une preoccupation analogue que reponcl 
la creation recente, aupres de certaines administrations cen· 
trales, de « groupes de prospective » charges d'etudier non 
seulement les tendances longues d'evolution des missions impar· 
ties au departement dont ils dependent, mais egalement la fa~on 
dont cette mission est exercee. 
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Cette orientation sera en outre facilitee par une lutte sys­
tematique contre une excessive specialisation des hommes et 
contre un cloisonnement croissant des services en vue de per­
mettre aux administrations publiques de prendre une vue syn­
thetique des problemes qu'elles ont a resoudre. Les initiatives 
deja prises et qui se sont traduites par la creation de missions 
placees aupres des prefets de region, !'unification du corps 
des administrateurs civils et les mesures tendant a y intro­
cluire une plus grancle mobilite, la reorganisation des services 
exterieurs des ministeres, devront etre poursuivies, notamment 
par la mise en place de services a vocation de synthese dans 
les administrations centrales. 

Reformer les structures serait cepenclant cl'une portee limitee 
s'il n'etait pas effectue clans le meme temps une revision des 
moyens d'action des administrations. Cette revision doit per­
mettre d'appliquer plus largement au sein des administrations 
publiques les procedes de reduction des cofits de fonctionne­
ment qui out fait leurs preuves dans d'autres activites du 
secteur tertiaire, et par consequent d'utiliser de fac;on plus 
efficace les moyens mis par la collectivite a la disposition des 
services publics. Ici, cleux orientations sont a retenir. Tout 
d'aborcl, il convient d'appliquer clavantage a l'exercice des 
fonctions administratives certaines techniques modernes de 
gestion et d'organisation, de multiplier les sessions d'informa­
tion sur les techniques administratives, d'etudier les problemes 
d'organisation qui se posent aux administrations, de simplifier 
des formalites et d'accclerer des procedures. A cet egard, les 
actions deja entreprises par le comite central sur le cof1t et le 
rendement des services publics et les services d'organisation et 
methode des administrations seront simplifees et une meil­
leure liaison avec les organismes professionnels et regionaux 
sera instituee. 

En second lieu, les progres accomplis dans le.s techniques 
electroniques de traitement et de transmission de !'information 
offrent aux administrations de grancles possibilites, qui doivent 
faire l'objet d'un examen approfondi. Il e.st done indispensable 
que les problemes d'equipement des administrations soient trai­
tes en fonction des perspectives a long terme et suivant une 
vue cl'ensemble coherente tenant compte de leurs consequences 
sur le nombre et la qualification des agents de l'Etat. C'est 
pourquoi il a ete cree une commi.ssion interministerielle des 
equipements administratifs, qui a pour tache, clans un premier 
temps, de fournir au Gouvernement les elements d'un pro­
gramme cl'equipement de l'admini.stration pour le V' Plan et, 
ulterieurement, en utilisant les travaux de differents orga­
nismes existants, d'etablir une doctrine d'emploi des ensembles 
electroniques en fonction des perspectives de 1985. Ses conclu· 
sions definitives ne seront disponibles que pour la fin de 1965 

* ** 



- SG -

2. - Le commerce. 

Le developpement de.s activites commerciales doit viser 
conjointement l'amelioration generale du service rendu par la 
distribution et la diminution de son cout pour la collectivite. 
Ces deux objectifs seront recherches par l'accroissement, deja 
largement amorce pendant le IV" Plan, de la part dans l'ensemble 
des circuits commerciaux du secteur moderne ou modernise, 
que cette modernisation s'exprime au niveau des formes, des 
methode.s, de l'organisation OU de la gestion des entreprises de 
distribution. 

En ce qui concerne les commerces de gros, la politique visant 
a moderniser et rationaliser la distribution des denrees peris· 
sables grace a la constitution du reseau des marches d'interet 
national sera poursuivie pendant la periode du V' Plan, qui 
verra notamment la mise en service dans la region parisienne 
des nouveaux marches de Rungis et de la Villette. 

En ce qui concerne les formes de vente au detail, la tendance 
a la « despecialisation », clout les modalite.s juridiques ont fait 
l'objet d'une loi recente, se poursuivra, sans que ceci soil 
exclusif du maintien et meme du developpement de certains 
commerces specialises pour les produits de consommation les 
plus elabore.s. Elle se manifestera dans la periode du V' Plan 
par une progression rapide, en valeur absolue et relative, des 
etablissements des types les mieux adaptes, notamment les 
centres commerciaux, les supermarches et « superettes » et les 
magasins populaires integres ou independants. La modernisation 
des methodes de vente se traduira notamment par !'extension 
du libre-service, des formules d'escompte, de la vente par corres­
pondance, etc. Daus le domaine de l'organisation, les differentes 
formules de groupements (centrales de grands magasins et de 
magasins populaires, chaines volontaires, groupements de detail­
lant.s individuels, centrales de succursalistes et de cooperateurs) 
permettront, par la poursuite d'un developpement deja large­
ment entame, une rationalisation sans cesse plus poussee des 
achats et du stockage. Bien que les problemes de taille des 
entreprises ne se posent pas clans le secteur du commerce 
clans les memes conditions que clans les autres branches, le 
developpement de la concurrence internationale devra faire 
porter une attention particuliere a la constitution de reseaux 
commerciaux suffisamment structures et aux as.sises financieres 
suffisamment solides pour que les consequences de la liberte 
d'etablissement ne se traduisent pas par des bouleversements 
profond.s des circuits nationaux. Le.s techniques de gestion, 
enfin, devront s'ameliorer par la mise en place progressive, 
au niveau des plus grandes entreprises et des groupements, de 
systemes modernes de comptabilite et d'administration des entre­
prises et par le developpement de la mecanisation de la manu­
tention et du .stockage. 
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La mise en amvre de ces objectifs requ ert une action 
conjointe de la profession et de l'Etat dans les domaines de la 
fiscalite et du financement, de la formation professionnelle et 
de l'assistance technique a la modernisation, de la politique 
d'urbanisme et de la meilleure connaissance du secteur. 

Sur le plan financier, la reforme de.s taxe.s sur le chiffre 
d'affaires en cours de discussion au Parlement favorisera le 
developpement general de la productivite en assurant une 
meilleure neutralite au regard des diverses formes de l'entre­
prise et en ne penalisant plus l'investissement, tout en mena­
geant aux entreprise.s le.s moins importantes des formules de 
transition adaptees. D'autre part, les conditions d'acces au 
credit des entreprises commerciales devront etre adaptees en 
fonction de leurs besoins d'equipement afin de favoriser leur 
modernisation et de developper la productivite du secteur de la 
distribution. Cette action sera facilitee par l'accroissement pro­
gressif des sommes pretees par les etablissements financiers 
competents et, si besoin, par certains amenagements des condi­
tions de garantie.s. 

La formation professionnelle recevra une nouvelle impulsion 
par deux series d'actions paralleles : le developpement de 
centres specialises et l'ouverture des formes traditionnelles 
d'enseignement aux problemes commerciaux. L'aide technique 
aux professionnels sera poursmvie dans deux directions : 
augmentation du nombre de.s assistants techniques du commerce, 
creation de centres professionnels de productivite. 

Une attention particuliere sera consacree aux problemes poses 
par l'insertion des activites commerciales dans le devf loppement 
urbain, qu'il s'agisse, au niveau du commerce de gros, de 
!'utilisation adequate du reseau de marches d'interet national 
en cours de constitution et de la creation de zones specialisees 
clans les meilleures conditions de superficie, d'equipements et 
de service communs ou, au niveau du commerce de detail, de 
sa place clans la renovation des quartiers centraux de.s villes, 
de l'equipement des nouveaux quartiers et de la creation even­
tuelle de centres commerciaux peripheriques. 

Une meilleure connaissance du secteur commercial sera recher­
chee clans les trois domaines de !'information statistique, de 
la recherche et de !'amelioration des liaisons entre la distri­
bution et la production. L'effort d'investigation statistique 
engage pendant le IV' Plan sera poursuivi, notamment par 
!'execution du recensement du commerce, par la poursuite des 
enquetes structurelles et conjoncturelles effectuees par l'Insti­
tut national de la statistique et le Bureau central des statistiques 
commerciales pour affermir les comptes commerciaux de la 
nation, par l'aide technique apportee aux professions et aux 
entreprises pour ameliorer la qualite, l'homogeneite et la coordi­
nation de leurs propres enquetes, et par la mise au point 
de plans comptables professionnels. Le programme de recherche 
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deja entame se developpera, notamment en ce qui concerne 
l'etude des conditions optimales de gestion des entreprises, 
et la creation d'un centre de coordination, charge d'une mission 
d'impulsion, de coordination et de documentation, sera mise a 
!'f>.tude. Enfin, une meilleure articulation de la production et 
de la distribution sera recherchee par des etudes et des actions 
communes portant notamment sur la conception et le condi­
tionnement des produits, les problemes de transports, de manu­
tention et de stockage et la normalisation commune de cer­
taines methodes de gestion. 

3. - Les transports. 

Les travaux de preparation du V' Plan ont permis de valider 
les orientations formulees comme suit dans le rapport sur les 
principales options du V' Plan concernant les transports : 

- faire face dans des conditions de souplesse et d'economie 
satisfaisantes a l'accroissement de la demande ; 

- continuer a adapter leur structure et leur tarification en 
faveur du moyen dans chaque cas le moins coilteux pour la 
nation; 

- s'adapter aux evolutions prevues par la politique d'amena­
gemen t cl u territoire (1) ; 

--- contribuer a l'equilibre de la balance des paiements (1). 

Les besoins auxquels auront a faire face les transports sont 
lies les uns au developpement urbain, les autres au developpe­
ment general de l'economie. Dans les zones urbaines, les actions 
a entreprendre doivent viser le desserrement et la decongestion 
en assurant convenablement l'ecoulement des « migrations alter­
nantes )) grace a des infrastructures et a des reseaux de banlieue 
adequats, et en adaptant les reglements et les tarifs aux condi­
tions d'un equilibre economique entre transports collectifs et 
transports individuels. Dans !'ensemble, !'evolution economique 
se traduira notamment par la poursuite du developpement de 
la circulation des voitures particulieres, par une progression 
moderee des transports ferroviaires de voyageurs et par une 
croissance rapide des transports aeriens internationaux et inte· 
rieurs. Pour les transports de marchandises, ce sont surtout 
!'importance accrue des marchandises diverses par rapport aux 
pondereux, les nouvelles implantations industrielles et l'ouver· 
ture aux echanges internationaux qui exerceront les influences 
les plus marquees sur les reseaux et les modes de transport. 

(1) Ces points sont abordes dans les chapitres consacres aux 
regions et aux echanges exterieurs. 
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La poursuite de la politique de coordination se manifestera 
dans le choix des investissements (1), la politique tarifaire et 
les actions diverses tendant a accroltre la productivite et la 
competitivite des entreprises. Elle doit etre replacee dans le 
cadre d'une politique europeenne des transports. qui viserait 
a une liberation progressive de l'activite sur un marche ou les 
prix se formeront librement et seront connus de tons les inte­
resses, qu'ils soient usagers ou transporteurs ; l'organisation du 
marcM devra permettre de rapprocher autant que possible les 
prix pratiques par les transporteurs des prix de revient qu'ils 
supportent. 

Les orientations suivantes ont ete trac{~es pour les differentes 
categories de transports : 

Le developpement des transports routiers fran!;ais se fera 
dans trois directions : 

le maintien tout d'abord et ensuite l'accroissement de leur 
part dans le trafic international routier ; 

- la diversification des materiels et l'accroissement de leur 
productivite ; 

- la liaison avec les transports ferroviaires pour les trans­
ports terminaux, par la mise en place definitive de la reforme 
de la desserte en surface pour le trafic de detail de la Societe 
nationale des chemins de fer frarn:;ais. 

En ce qui concerne les transports fluviaux, aujourd'hui 
assures par quelques grandes entreprises et par de nombreux 
artisans, il conviendra de poursuivre la modernisation en moto­
risant les bateaux et en developpant le poussage, de faciliter 
le regroupement des petites entreprises et de rechercher la 
specialisation dans les domaines et sur les liaisons de haute 
competitivite. 

Bien que leur developpement dans le long terme soit assure, 
la part du trafic global assure par les transports ferroviaires 
subira une reduction progressive. Le trafic de marchandises 
comprendra en proportion accrue les transports massifs regu­
liers par trains complets ou par rames, pour lesquels le 
chemin de fer presente une haute rentabilite. Les investisse­
ments prevus viseront essentiellement la modernisation, confor­
mement aux trois imperatifs de capacite, de securite et de pro­
ductivite. 

Enfin, si les transports aeriens n'ont dans !es prem1eres 
annees du Plan qu'a adapter le developpement de leur flotte 
a la croissance du trafic, avant la fin. du V' Plan se poseront 
des problemes de cleveloppement tenant aux caracteristiques 
et a la valeur economique de nouveaux appareils en cours 
d'etude OU de realisation, tels que l'avion supersonique et 
le gros porteur. 

(1) Les infrastructures sont traitees clans le chapitre consacre aux 
equipemen ts collectifs. 
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4. - Le tourisme. 

La politique d'equipement touristique, inspiree notamment 
des considerations developpees plus haut quant a son impor­
tance pour l'equipement exterieur, revetira les formes suivantes : 

Dans le domaine de l'hOtellerie, l'objectif est de poursuivre 
la modernisation des hotels anciens bien situes dans les grandes 
villes d'affaires, les villes d'art et les villes d'etape, et de 
construire ou parfois de reconstruire des etablissements de 
qualite lorsque !'importance du mouvement des voyageurs le 
justifie. Les objectifs retenus comportent la creation de 
32.500 chambres nouvelles et la modernisation de 60.000 cham­
bres anciennes. 

La realisation de ces objectifs sera facilitee par la reforme 
de la fiscalite de l'hOtellerie assujettissant cette profession a 
la taxe a la valeur ajoutee, et par !'application d'une politique 
1selective du credit qui favorisera davantage qu'a l'heure 
actuelle les programmes de construction ou de renovation dans 
la mesure ou ces derniers ont pour effet de rendre l'equipe­
ment conforme aux nouvelles normes des hotels de tourisme. 
Elle implique egalement un renforcement des actions menees 
a l'echelle nationale et regionale en faveur de la diffusion 
des methodes modernes de gestion dans l'hotellerie. 

Dans les grandes villes ou grandes stations presentant des 
conditions favorables a !'organisation de congres internatio­
naux, les creations ou amenagements de salles de congres seront 
encouragees, ce qui permettra de tirer le meilleur parti du 
potentiel hotelier ainsi renove. En outre, des mesures de 
protection et de restauration du patrimoine artistique seront 
prises dans les regions particulierement favorables au tourisme 
d'art. 

Les stations actuelles de sports d'hiver ne representent qu'une 
proportion relativement faible des bons sites exploitables dans 
les montagnes fran~aises, ce qui n'est pas le cas dans les 
autres pays. Aussi y a-t-il la un des atouts essentiels de la 
politique de developpement du tourisme dans les annees a venir. 
La politique amorcee dans le IV' Plan, orientee vers l'equipe· 
ment de stations nouvelles dans les meilleurs sites, sera ampli­
fiee. Elle s'efforcera d'encourager les promoteurs a effectuer des 
reserves foncieres suffisantes et de les aider a creer les voies 
d'acces et les preinieres infrastructures indispensables. Une 
meilleure coordination de !'intervention des services adminis­
tratifs competents sera recherchee sur tout le territoire. 

En ce qui concerne le marcM constitue par les vacances 
de printemps et d'ete et les conges de fin de semaine, deux 
preoccupations complementaires orienteront la politique de l'equi­
pement touristique : d'une part, choisir avec prudence les ame­
nagements de stations et les sites importants a mettre en valeur 
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pour tenir compte de la concurrence de certains pays etrangers, 
notamment mectiterraneens ; d'autre part, developper les possi­
bilites du tourisme de plein air et du tourisme familial. 

Sur le premier point, un certain nombre de regions fran~aises 
presentent des avantages naturels insuffisamment mis en valeur 
jusqu'ici, qui justifient l'effort particulier d'equipement dont 
elles feront l'objet au cours du V" Plan, dans la mesure ou il 
sera complete par une action perseverante en faveur de l'eta­
lement des vacances. C'est le cas notamment de la region littorale 
du Languedoc-Roussillon, de la Corse et de certaines parties 
du littoral atlantique beneficiant d'un climat ensoleille et abon­
damment dotees en plages et en zones forestieres. Par ailleurs, 
un interet particulier sera porte aux ports de plaisance, qui 
ont a faire face a une augmentation tres rapide de la demande 
sur la plus grande partie du littoral ; mais, en meme temps, il 
conviendra d'appliquer des criteres .rigoureux dans le choix 
des sites et des equipements, de maniere a obtenir le meilleur 
rendement des credits investis dans ce domaine. 

Le tourisme de plein air et le tourisme familial constituent 
un domaine en fo11te expansion, ou les possibilites d'accueil sont 
encore tres insuffisantes, tant en ce qui' concerne les terrains 
de camping que les maisons familiales ou villages de vacances, 
qui permettent aux familles de prendre des vacances sans se 
disperser, tout en dechargeant les meres de famille de cer­
taines de leurs taches quotidiennes. Le but du V' Plan sera de 
faire face aux besoins qui se manifesteront d'ici 1970 sans que 
le retard actuel s' aggrave. 

* ** 

5. - Les autres activites de service. 

Le V' Plan a donne lieu a un premier examen des problemes 
afferents a diverses autres activites de service, qu'il s'agisse de 
services rendus aux entreprises ou aux particuliers : bureaux 
et organismes d'etudes techniques (1), publicite (2), professions 
liberales, juridiques et techniques (3) ou mecticales et para­
medicales (4). 

Les etudes effectuees ont ouvert des voies fructueuses pour 
l'avenir et devront etre poursuivies plus systematiquement au 
cours meme de !'execution du Plan selon des methodes adaptees 
a chaque cas. Elles resten.t aujourd'hui encore trop embryon­
naires et dispersees pour qu'il soit possible d'en degager des 
orientations autres que tres generales. 

(1) Pour lesquels on renverra au chapitre consacre aux industries. 
(2) Qui a fait l'objet des etudes d'un groupe de travail de 

la commission du commerce. 
(3) Examinees en liaison avec la commission de la productivite. 
(4) Examinees au sein des commissions d'equipements collectifs 

competentes. 
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La recherche d'une productivite croissante et d'une meilleure 
adaptation aux services a rendre doit notamment s'exercer dans 
les domaines suivants : 

connaissance statistique et economique des professions : 
ainsi des programmes de developpement statistiques ont ete 
elabores notamment dans les domaines de la sante et de la 
publicite ; 

formation et perfeotionnement du personnel et des diri­
geants des entreprises de service a completer dans de nombreux 
cas par des actions collectives d'information et de documentation 
au niveau de la profession. La mise en ceuvre des programmes 
de formation des personnels necessaires au fonctionnement des 
equipements collectifs fera l'objet d'.une attention toute parti­
culiere de la part des administrations competentes ; 

- developpement des techniques modernes d'organisation et 
de gestion par l'effort propre de l'entreprise ou souvent par 
la creation de services professionnels communs ; 

- adaptation des structures des entreprises, que ce soit 
par le developpement de certaines formules de groupement 
(professions liberales) ou, face a la concurrence internationale, 
par la concentration ·juridique et financiere (publicite) ; 

- mise au point, quand cela est necessaire, de formules 
d'acces au credit adaptees aux conditions d'exercice particulieres 
des professions. 

Des considerations analogues president aux actions a entre­
prenclre dans le domaine de l'artisanat.. que les activites du 
secteur des metiers s'exercent clans l'inclustrie ou les services. 
Pour permettre a ce secteur, qui occupe 8,5 p. 100 de la popula­
tion active, cl'affermir sa place a cote cl'une production de masse 
qui ne peut resouclre seule tous Jes problemes, les travaux de la 
commission du Plan ont valide les trois orientations retenues 
clans le rapport sur Jes principales options : 

- amelioration de !'information statistique et economique ; 
- developpement de la formation et de la promotion pro-

fessionnelles ; 
- adaptation des structures artisanales a ]'evolution du 

contexte economique, national et europeen. 

Un programme de developpement des statistiqiies a ete etabli. 
Il comporte no'tamrnent la constitutio'n, sur la base du repertoire 
des metiers, d'un fichier mecanographique central, l'etablissement 
cl'une nomenclature aclaptee, et la collecte des elements neces­
saires a l'etablissement de la comptabilite economique du secteur, 
soit par une meilleure exploitation des documents existants, soit 
par l'organisation d'enquetes nouvelles. 

En ce qui concerne la formation et la promotion des hommes, 
les actions a developper visent l'apprentissage, le perfectionne-
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ment et !'orientation professionnelle. La cooperation etablie 
entre le ministere de !'education nationale et les chambres 
de metiers permettra, compte tenu de la prolongation de la 
scolarite obligatoire, d'assurer a l'apprentissage artisanal le 
statut de transition le plus adequat eu egard a sa place dans 
!'ensemble des organismes de formation technique.' La duree 
des cours professionnels sera prolongee et le systeme en vigueur 
pour !'assistance financiere aux apprentis et aux maitres d'appren­
tissage sera developpe. Une meilleure coordination des actions 
de formation sera etablie au niveau regional par les chambres 
de metiers. Enfin, une attention plus marquee sera portee au 
developpement de !'orientation professionnelle, que ce soit 
au sein des services competents de !'education nationale ou 
par une collaboration plus etroite entre les chambres de metiers 
et les services du ministere du travail. 

L'importance des problemes d'adaptation s'apprecie aussi 
bien au regard des evolutions constatees pendant la periode 
du IV' Plan, qui font ressortir, au-dela d'une legere decroissance 
du nombre total des entreprises artisanales, une difference 
de plus en plus marquee entre les branches en regression (cuir, 
mecanique generale, en particulier rurale, travail des etoffes 
et du bois) et les branches dont la progression est soutenue 
par leur adaptation a la demande (reparation des automobiles, 
batiment) - que des incidences previsibles de la liberte des 
echanges et de l'etablissement clans le cadre du Marche commun. 
Ils relevent d'abord d'actions generales, notamment clans le 
domaine du credit 011 la progression engagee par le IV' Plan 
sera poursuivie, notamment en faveur de !'installation de jeunes 
artisans, ou dans celui de la fiscalite, ou, si les professionnels 
le demandent, un regime de transition en faveur des entreprises 
en voie de developpement sera mis a l'etude. Ils relevent ensuite 
d'initiatives plus specifiques, soit selon les branches, soit selon 
la localisation des entreprises. Ainsi, un accroissement de 
debouches devrait etre recherche par le developpeme-nt de la 
sous-traitance industrielle. La conversion des artisans auxiliaires 
de· !'agriculture, qui sont parmi les plus durement atteints par 
l'evolution, sera recherchee vers les metiers du fer (mecanique 
agricole, serrurerie) et du bois (menuiserie, charpente), grace 
a la readaptation professionnelle, au credit et a !'experimentation 
de formules nouvelles de groupement. La creation de la Maison 
des metiers d'art frarn;ais sera completee par celle d'un organisme 
& vocation plus large, visant a l'orieµtation commerciale de 
l'ensemble des productions de qualite de l'artisanat, et disposant 
a cet effet de l'&.ppui du Centre national du commerce exterieur. 
Enfin, le cas echeant, si les interesses en font la demande, une 
plus grande souplesse pourra etre apportee pour certaines pro­
fessions a !'application des textes relatifs a la definition du 
secteur des metiers, ou meme leur revision envisagee, notamment 
en liaison avec !'harmonisation des regimes artisanaux clans 
le cadre de la C. E. E. 
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CHAPITRE IV 

L'HABITATION ET LES EQUIPEMENTS COLLECTIFS 

L'augmentation de la population, le mouvement d'urbanisa­
tion, la necessite d'infrastructures accompagnant ou entrainant 
!'expansion des activites productives et les orientations definies 
en matiere d'amenagement du territoire sont autant de raisons 
qui plaident fortement en faveur de la croissance des investis­
sements. dans le. logement et l'equipemeiitcol!ectif. 

onen-frolive1~a-une -jifstification plus aeveloppee dans les tra­
vaux des commissions de modernisation qui, dans la premiere 
phase d'elaboration du V' Plan, se sont livrees a une analyse 
des besoins de chaqUE:; secteur, en fonction des divers elements 
a leur disposition : etat du pare existant, taux de frequentation 
et d'occupation, consequences des decisions des pouvoirs publics 
(comme celles relatives aux reformes scolaires) et du develop­
pement economique (comme !'evolution de la motorisation et la 
croissance des depenses de sante et de loisirs ... ). 

Cette prise de conscience, enrichie par les etudes prospectives 
du Groupe 1985 et de la commission nationale de l'amenagement 
du territoire, conduisait a des programmes depassant les possi­
bilites physiques et financieres de l'economie au cours du 
v• Plan. Aussi ont ete necessaires des arbitrages serres au terme 
desquels ont ete retenus les objectifs decrits dans le present 
chapitre. 

Ces objectifs representent un effort considerable a accomplir 
en raison des difficultes de financement de !'ensemble des objec­
tifs du Plan, et particulierement de !'exigence de l'equilibre des 
finances publiques. L'option ainsi prise implique que dans leurs 
comportements quotidiens les Franc;ais comprennent et ratifient 
ce choix, qu'ils en acceptent les consequences financieres, tant 
en ce qui concerne les prix de certains services que le montant 
attendu des contributions fiscales a l'Etat et aux collectivites 
locales. 

Mais les obstacles ne sont pas seulement financiers : il importe 
qu'a une demande accrue de travaux reponde une offre suffi. 
sante en qualite et en quantite, de telle sorte que cet effort 
d'investissements n'entraine pas des hausses de prix mettant en 
cause l'equilibre general de l'economie et la consistance meme 
des programmes. C'est pourquoi ce chapitre se termine par 
l'enonce des mesures a mettre en c:euvre dans l'industrie du 
batiment et des travaux publics qui est un des secteurs de base 
du v• Plan. 

II est egalement necessaire de disposer, sans qu'il en resu:lte, 
comme ces dernieres annees, une hausse excessive du prix du 
sol, des terrains suffisants pour implanter les nouveaux loge­
ments et les investissements collectifs. La solution du probleme 
fancier depend d'un ensemble de mesures qui sont mises pro-
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gressivement en place (bail a la construction - reforme des 
regimes d'expropriation - developpement des Z. U. P. et des 
Z. A. D., etc.). L'extension des perimetres urbains devrait egale­
ment accroitre l'offre de terrains, a condition que les zones 
nouvelles soient correctement desservies (voirie urbaine - trans­
ports en commun) et que soient accrus les investissements de 
viabilite, conformement au programme d'equipement urbain du 
v~ Plan. Enfin, il conviendrait d'etudier les moyens d'assurer 
une meilleure coordination entre la fiscalite des collectivites 
locales et leur politique fonciere, en amendant notre systeme 
d'impots directs locaux. 

La procedure adoptee pour !'elaboration du V' Plan a permis, 
comme nous l'avons deja souligne, d'ameliorer l'approche des 
problemes et d'en prendre une vue large et prospective. Par la 
meme, un vaste champ d'investigations s'offre aux administra­
tions et aux chercheurs de toutes disciplines. 

Deja, des etudes de rentabilite ont ete menees avec profit 
dans certains sectems. Il convient de les etendre a toutes les 
fonCtions assumees par les equipements collectifs, tout en elar­
gissant la gamme des criteres economiques et sociaux d'apres 
lesquels peut etre appreciee l'utilite de telle OU telle depense 
de fonctionnement ou d'investissement. Le commissariat general 
du Plan s'attachera, pour sa part, a faciliter ces recherches et ii 
provoquer les confrontations entre tous les interesses. 

A. - l'HABITA"llON 

Le rapport sur les principales options insistait sur le fait 
que les « progres importants du niveau de vie ne s'etaient pas 
uccompagnes d'un effort proportionnel en matiere d'habitat ». 
Depurn deux ans, cependant, la construction de logements neufs 
a tres rapidement augmente pour depasser le cap des 400.000 loge­
ments, alors que l'objectif rectifie du IV" Plan n'etait que de 
375.000 logements (1). On observait parallelement une evolu­
tion des comportements de nombreux Fran<;ais acceptant de 
consacrer une part plus 1mportante de leurs revenus a !'habitation. 
Il est difficile d'apprecier aujourd'hui toute la portee de cette 
evolution et les consequences qui en resulteront sur le volume 
total des investissements clans !'habitation, qu'il s'agisse des 
travaux de construction, d'entretien ou d'amelioration. C'est 
pourctuoi celui-ci n.e fait d'ailleurs . l'objet que d'une simple 
prevision. 

(lJ Les options du V' Plan en matiere d'habitation avaient d'ailleurs 
ete definies d'apres un montant d'investissements, en 1965, bien 
rnferieur a celui que !'on prevoit actuellement. Les chiffres initia­
lement prevus pour 1970 ont done ete releves tant en ce qui concerne 
if' nombre (480.000 ai..1 lieu de 470.000) que Ja qualite moyenne cl.es 
wgements et le volume des investissements (accru de 2 milliards 
ae francs 1S60 en 1970) 
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Un rnouvement :'est done amorce, qu'il convient de consolider 
et d'amplifier, grace a till ensemble de mesures permettant 
<l'accroitre la fluidite du marche du logement, d'offrir une gamme 
de logements neufs correspondant aux gouts et aux possibilites 
financieres des menages et d'assurer, en priorite, le logement 
des categories les plus defavorisees. L'action en faveur de 
l'entretien et de !'amelioration du patrimoine existant devrait. 
aller dans le meme sens en accroissant l'offre de logements 
s'adressant aux autres categories. 

Ces diverses considerations ont conduit a prevoir la reparti­
tion suivante des constructions neuves en 1970, par rapport a 
1965 (en milliers d'equivalents logements) (1) : 

1965 (2) 1970 

Logements dits economiques ......... . 215 260 

H. L. M. et assimiles ................. . 136 165 
(dont H. L. M. locatifs) ......... . (101) (130) 

I. L. N ............................. . 4 15 
Primes et prets speciaux du Credit 

foncier ........................ . 75 (3) 80 
Logements de fonction et cl' administration . . 15 15 

Autres logements 195 205 

Primes et prets ................... . 60 » 
Primes avec prets differes ......... . » 45 
Logements non aides ................ . 135 160 

425 (4) 480 

La forte augmentation, depuis deux ans, de la part du finan­
cement prive et des logements ne beneficiant pas d'un pret d'un 
organisme public modifie la presentation des objectifs du Plan 
clans ce domaine. En effet, il convient de distinguer, comme il est 
fait dans le tableau precite : 

- entre des logements dits economiques dont les trois carac· 
teristiques essentielks sont un cout qui les rend accessibles aux 
titulaires de petits et moyens revenus, la part prioritaire prise 

(1) Le nombre de logements determine par les services de la 
comptabilite nationale comme equivalent «en volume de travaux », 
a la formation brute de capital fixe, peut etre considere, en periode 
cle croissance, comme intermediaire entre ~elui des logements ter­
mines, d'une part, et celui des logementG mis en chantier, d'autrt 
nart. 

(2) Chiffres previsionnels (conformes aux indications fournies par 
le compte economique etabli en mai 1965). 

(3) Il s'agit des logements dont le coftt ne semble pas depasser 
celui des I. L, N. ; cette estimation qui n'a qu'un caractere 
approximatif a simplement pour objet de permettre une comparaison 
avec 1970 dans !'ensemble des logements dits economiques. 

(4) Ce chiffre correspond a 500.000 logements, finances en 1970, 
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par le financement public et les conditions d'octroi liees a un 
maximum de ressources (1) : ce secteur peut done donner lieu 
a !'inscription d'un objectif clans le Plan, puisque sa realisation 
depend au premier chef des decisions financieres de l'Etat ; 

- et les autres logements dont la programmation echappe en 
partie n !'action des pouvoirs publics et dont le nombre depend 
davantage des mec;mismes du marche, du comportement des 
cpargnants et des candidats a certaines categories de logements 
(dont les residences secondaires) : ce secteur ne peut done 
taire l'objet que d'une prevision, bien qu'il comprenne une 
categorie mixte : les logements primes avec prets differes du 
Credit fancier qui correspondent sensiblement aux besoins et 
aux possibilites des cadres. 

Cette distinction ne signifie pas que les pouvoirs publics 
entendent se desinteresser du volume global de la construction 
neuve. Dans l'hypothes~ ou celui-ci aurait tendance a st&gner, des 
nouvelles dispositions seraient envisagees pour stimuler ce 
denxieme secteur (dit des autres logements). Mais ii est permis 
d'esperer que d'ici a quelques annees, une mesure aussi impor­
tante que l'allongemen~ de la duree des prets bancaires aura pro­
voque un cteveloppement sain et continu de la construction de 
logements non aides. La suppression de la prime a la construc­
rion en faveur de cette categorie d'habitations se justifie des lors 
que l'on obtient, grace a ces nouvelles modalites de pret, une 
diminution tres sensible des charges incombant mensuellement 
aux candidats proprietaires. Les avantages fiscaux lies a l'octroi 
de cette prime seront toutefois maintenus. 

En ce qui concerne le secteur des logements dits economiques, 
les objectifs du V' Plan repondent a une double preoccupation : 

- d'ordre social, tout d'abord, car il s'agit de reserver, 
chaque annee, un contingent de logements au coflt et aux 
charges limites - essentiellement les H. L. M. - a ceux qui 
ne disposent pas de moyens suffisants pour acceder aux loge­
ments primes et, a fortiori, aux logements non aides. C'est le 
cas de nombreuses personnes agees, des jeunes travailleurs, 
d'etudiants, et plus generalement des menages aux revenus 
modestes; 

- d'ordre economique ensuite, l'offre de logements devant 
i'tre adaptee aux structures de revenus. A cet egard, les cate­
gories « primes et prets speciaux » et I. L. N. devraient 
repondre a une demande solvable qui se situe au-dela des 
revenm; modestes, . mais dont les possibilites financieres sont 
cependant insuffisantes pour acceder aux « primes avec prets 
differes » et aux logements non aides. 

Pour ce qui est de l'entretien et de !'amelioration de !'habitat 
existant, !'observation de ces dernieres annees montre que, sans 
parler des logements vetustes remis en etat a !'occasion de leur 

(1) Sauf en ce qui concerne les I. L. N. dont les conditions de 
fman'!ement sont cependant relativement avantageuses. 
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transformation en residences secondaires, des logements en . 
nombre croissant font i'objet de travaux d'amelioration plus 
ou moins importants, en particulier depuis la mise en appli­
cation des nouveaux coefficients d'entretien fixes en 1960. 
L'obligation progressivement etendue de ravaler les immeubles 
va dans le meme sens. En vue d'acceierer ce mouvement, qui 
pour !'instant a peu touche les habitations rurales et les loge­
ments urbains modestes, de nouvelles dispositions sont etudiees 
dans les domaines techniques et financiers, l'objectif etant de 
faire acceder chaque annee 200.000 logements, tant urbains 
que ruraux, aux normes d'habitabilite mm1ma qui seront 
definies a !'issue des travaux actuellement en cours. 

On peut esperer cependant que !'expansion continue du niveau 
.:le vie, la diminution des charges attendue des nouveaux meca­
nismes financiers et la fluidite accrue du marche du logement 
permettront d'abandonner progressivement certaines formes 
d'aidc publique qui font peser une lourde hypotheque sur le 
hudget de l'Etat et sur les moyens du financement public. Des 
ressources pourront done etre degagees en faveur d'autres 
emplois. et en premier lieu des equipements collectifs. 

C'est dire le caractere encore transitoire des prochaines 
1mnees qui doivent nous acheminer vers un marche du logement 
i,Ius adapte a la demande, ce que le IV• Plan indiquait comme 
la condition fondamentale du dynamisme de la construction et 
de la ~atisfaction de besoins de plus en plus exigeants dans c.e 
domaii;e. A cette fin, le V" Plan recommande !'application d'une 
politique des loyers visant, par le relevement progressif des 
loyer.~ des logements anciens, a !'amelioration et a la moderni­
sation du patrimoine ancien, a la reduction des rentes de 
0ituation et a une plus grande mobilite dans le pare existant. 

Pour que cette tentati.ve d'adaptation permanente de l'offre a 
rn de1r.ande soit couronnee de succes, une autre condition est 
necessa1re. C'est qu'une action vigoureuse soit entreprise &ur 
toutes les composantes de prix de revient des logements neufs : 
terrain. construction, frais accessoires, etc. 

II sera traite dans le paragraphe C du present chapitre des 
mesure.' envisagees pour accroitre la productivite de l'industrie 
du batiment. Elles doivent a la fois etre facilitees et completees 
par une reglementation plus simple et plus efficiente de la 
ronstruction. 

* ** 

B. - LES EQUIPEMENTS COLLECTIFS 

La notion d'equipement collectif ne permet pas une delimita­
tion rigoureuse d'un domaine de l'activite economique. Aussi 
bien, la definition retenue a-t-elle un caractere quelque peu 
arbitraire, l'idee centrale etant toutefois que la realisation de 
ces investissements necessite, sous une forme ou sous une 

1278. - 8. 
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autre, !'intervention et le concours financier des collectivites 
· publiques. Mais cet ensemble recouvre des operations fort 
diverses quant au caractere individualisable ou non du service 
rendu et quant a la contribution financiere demandee a l'utili­
sateur (d'un prix juge normal a la gratuite, en passant par des 
tarifs volontairement inferieurs au cout du service). 

Le tableau ci-apres recense les grandes categories d'equipe­
ments collectifs au sens du V' Plan et indique, pour chacune 
d'entre elles, les montants des operations - toutes sources de 
financement reunies - qui seront engagees de 1966 a 1970, 
ainsi que les montants correspondants d'autorisations de pro­
gramme a inscrire au budget de l'Etat (en milliard's de francs 
1965) : 

Equipement 
sportif (1) 

scolaire, universitaire et 

Equipement formation professionnelle (2). 
Equipement culture! ................. . 
Equipement recherche scientifique (4). 
Equipement sanitaire et social (5) ...... . 
Equipement collectif rural (6) ....... . 

r Equipement urbain .................. . 
. Equipement routier (voirie urbaine et 

rase campagne) . . . . . . . . . ........ . 
~quipement autres transports ......... . 

Postes et telecommunications .......... . 

Operations Auto'rlsations 
a engager. de programme 

25,50 
0,62 
1,90 (3) 

3,90 
12,90 
13,70 
16,20 (8) 

26 
9,60 

13,50 

20,50 
0,62 
1,45 (3) 
3,90 
3,20 
5,10 (7) 

2,30 

14,80 
4,50 

10,70 (9) 

(1) Y compris loi programme Jeunesse et sports. 
(2) Investissements dependant du ministere du travail. 
(3) Dont 100 millions de francs imputes au budget du ministere 

des affaires culturelles au titre des cites administratives. 
( 4) Cette rubrique regroupe tous les investissements effectues par 

les administrations publiques, a l'exception toutefois des operations 
du C. E. A. et du C. N. E. S., et des credits publics pour la 
recherche-developpement. 

(.5) Y compris l'ectucation surveillee (ministere de la justice). 
(6) Ce montant ne concerne que Jes investissements au titre de 

l'enseignement agricole, de la voirie rurale, de l'electrification, 
de l'adduction d'eau, de l'hydraulique, des grands amenagements, 
de l'equipement des forets et des amenagements de village. · 

(7) A cette dotation de 5,10 milliards s'ajoutent 3,80 milliards 
de francs au titre des investissements dits productifs (infrastructure 
fonciere, stockage et conditionnement, industries agricoles et ali· 
mentaires). 

(8) Dont un montant de 3 milliards de francs (compris dans les 
credits affectes a la viabilite secondaire) prefinances par Jes collec· 
tivites locales et mis en definitive a la charge des entreprises et 
des menages. 

(9) Au budget annexe des P. et T. 
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La repartition entre les differents secteurs s'est effectuee en 
deux phases : 

1° Dans la premiere partie de leurs travaux (de janvier a 
juillet 1964), les commissions avaient etabli un bilan aussi com­
plet que possible de l'etat actuel des equipements existants et, 
a partir des donnees de base qu'elles avaient pu rassembler, 
propose des programmes correspondant a divers niveaux de 
satisfaction. Les indications principales tirees de leurs etudes 
figuraient dans le rapport sur les principales options (chapi­
tre III de la deuxieme partie). Au vu de ces travaux et des 
enseignements tires des debats devant le Conseil economique et 
social et le Parlement, le Gouvernement avait arrete une pre­
miere repartition des volumes d'operations ; 

2° Dans la deuxieme phase, les travaux menes par les com­
missions ont confirme, dans leurs grandes lignes, les conclu· 
sions du rapport sur les options. Ils ont permis de preciser 
les repartitions possibles a l'interieur de chaque grande fonction 
et mis en lumiere les problemes de toute nature (administratifs, 
economiques, techniques, financiers ... ) que pose !'execution des 
programmes. Par ailleurs, les rapports presentes par les com­
missions de developpement economique regional ont etabli, 
comme il leur etait demande, une hierarchie des besoins des 
differentes regions en matiere d'equipements collectifs ; leurs 
avis, tout en confirmant l'ampleur de l'effort a poursuivre dans 
ces domaines, out mis particulierement !'accent sur les inves­
tissements routiers et l'equipement urbain et, a un moindre 
degre, sur les telecommunications, la recherche et la formation 
technique et professionnelle des hommes, condition d'une exten­
sion sur place des activites productives. 

Les preferences exprimees dans le cadre de cette premiere 
experience de consultation decentralisee rejoignaient la preoccu­
pation dominante du V0 Plan qui est d'assurer a notre economie, 
grace en particulier a une meilleure productivite, les moyens 
d'affronter la competition internationale. Or, les investissements 
precites peuvent y contribuer efficacement, en facilitant les 
echanges et les communications, en creant un climat favorable a 
!'innovation et en augmentant le nombre et la qualification des 
travailleurs. Ces considerations ont conduit a rechercher un 
equilibre satisfaisant entre les exigences de !'education (avec les 
incidences financieres importantes des reformes scolaires), de 
la culture et de la sante, d'une part, et celles liees a l'amenage­
ment du territoire, d'autre part, tout en accordant une priorite 
elevee aux depenses publiques de recherche. 

Les programmes ainsi definis devaient, enfin, etre compatibles 
avec les equilibres economiques et financiers du V' Plan. Ces 
considerations, eclairees par les etudes tres approfondies menees 
au sein de la commission de l'economie generale et du finance­
ment, out entraine une revision en legere baisse du montant des 
travaux realises en 1970 au titre des equipements collectifs. 
L'indice de progression, de 1965 a 1970, de ces travaux n'en 
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demeure pas moins le plus eleve, et de loin, des indices relatifs 
aux emplois de la production. Mais les etudes precitees ont 
montre qu'il serait dangereux de depasser, en ce qui concerne 
la contribution budgetaire et les possibilites d'autofinancement 
et d'emprunt des collectivites locales, une limite raisonnable, 
et pourtant ambitieuse, puisqu'elle conduit, pour le budget de 
l'Etat, a des autorisations de programme augmentant, de 1965 a 
1970, a un rythme de plus de deux fois superieur a celui de lu 
production. 

Dans ces conditions, il est apparu indispensable, comme le 
souligne a maints endroits le present rapport, de rechercher un 
elargissement des autres sources de financement et plus parti­
culierement de la contribution des beneficiaires des services 
rendus par les equipements collectifs. 

Si des possibilites superieures a celles actuellement envi­
sagees apparaissaient au terme des etudes qui vont etre entre­
prises, deux programmes complementaires pourraient etre 
lances dans deux secteurs cles pour l'amenagement du territoire : 

- les routes, a concurrence de 700 millions de francs ; 
- les telecommunications, dans la limite d'un milliard de 

francs. 

Il ne sera pas question dans ce chapitre des programmes 
relatifs a la recherche, a la formation professionnelle et a l'equi­
pement collectif rural, lesquels ont ete detailles clans les chapitres 
consacres respectivement a l'innovation technique, a la formation 
des hommes et a !'agriculture. 

1. - Equipement sc:olaire, universitaire et sportif. 

Bien que l'enseignement superieur soit le seul a supporter. 
dans les prochaines annees, les effets du renouveuu demo­
graphique, un effort important d'investissement sera necessaire 
clans tous les ordres d'enseignement, en raison de l'application des 
reformes scolaires approuvees par le Parlement, des incidences 
du mouvement d'urbanisation sur les besoins en classes mater­
nelles et en classes primaires, et enfin de la croissance spon­
tanee du taux de scolarisation. 

Le V' Plan prevoit, en premier lieu, des investissements pour 
les classes .maternelles dont le taux. de frequentation s'accroit 
tres rapidement sous l'effet, non seulement des migrations 
internes, mais aussi des nouvelles conditions de vie urbaine. 

Poiir l'enseignement du premier degre, le programme est axe 
sur l'equipement des zones non desservies ou insuffisamment 
desservies par le reseau scolaire existant ; il s'agit essentielle­
ment des nouveaux ensembles urbains ou seront creees, en 
fonction des implantations de nouveaux logements, pres de 
800.000 places. Les mouvements migratoires entraineront corre-
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lativement un desserrement appreciable dans le primaire ele­
mentaire (dont les effectifs globaux seront stables durant cette 
periode). 

En ce qui concerne l'enseignement organise au profit des 
enfants inadaptes aux formes normales de la scolarite, les 
actions entreprises au cours du IV' Plan ont cree les conditions 
d'un effort d'une ampleur toute nouvelle : 900 millions de 
francs seront consacres aux investissements dans ce secteur. 

Les reformes des etudes du seconi degre comportent, en pre­
mier lieu, la prolongation de la scolarite obligatoire jusqu'a 
seize ans et la generalisation d'un enseignement de premier 
cycle autonome, distinct du premier degre et disp~nse de pre­
ference dans des etablissements comportant les differentes 
sections de cet enseignement, les colleges d'enseignement secon­
daire. La realisation de cet objectif exige des investissements 
extremement importants, puisqu'ils representent pres de 
30 p. 100 du montant global des operations a engager au titre de 
l'equipement scolaire, universitaire et sportif. Priorite a cepen­
clant ete donnee a cet objectif, de maniere a ce que les nouvelles 
structures pedagogiques puissent accueillir, au plus tot, l'inte­
gralite des classes d'age interessees; la mise en place des eta­
blissements de premier cycle autonomes constitue non seule­
ment la seule voie pour realiser progressivement l'egalite des 
chances entre tons les enfants, mais aussi la seule possibilite 
d'organiser une orientation veritable au niveau de la classe 
de troisieme. 

L'organisation de l'enseignement du second cycle est, a tous 
egards, etroitement liee a la realisation effective de la reforme 
du premier cycle, car c'est clans la mesure ou seront construits 
les colleges d'enseignement secondaire que les etablissements 
actuels - . lycees et colleges - pourront etre affectes tota­
lernent au second cycle. Les investissernents nouveaux clans le 
second cycle ont ete calcules de telle sorte qu'au terme des 
rcforrnes actuellement mises en vigueur, les etablissements puis­
sent accueillir 35 p. 100 d'une classe d'age clans le second cycle 
long et <10 p. 100 clans le second court (1). Mais la croissance spon­
tanee de la scolarite pourrait conduire a depasser le taux pre­
cite clans le cycle long : c'est pourquoi il serait necessaire de 
prevoir, en tout etat de cause, un mecanisme efficace 
cl' orientation. 

En ce qui concerne les previsions cl'eff.ectifs de l'enseignement 
post-baccalaiireat, il a fallu prenclre en compte l'augmentation 
des effectifs clans les tranches d'age de dix-huit a vingt-cinq ans, 

(lJ Les etudes menees, au sein d'un intergronpe specialise, sur les 
probl.emes de la formation des hommes, ont bien montre que, dans 
les annees a venir, notre economie risaue de souffrir d'une penurie 
de main-d'reuvre qualifiee, precisement aux niveaux correspondant 
a la formation assuree par le second cycle court. D'ou le caractere 
priorltaire des investissements dans ce secteur. 
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l'accroissement notable du taux de scolarisation a la sortie du 
second cycle et le developpement des etudes tardives. Mais 
l'objectif majeur est de diversifier les etudes superieures : 
conformement a ce qui a ete prevu par la reforme, deux voies 
sont desormais ouvertes apres le baccalaureat, d'une part celle 
des facultes de type traditionnel, d'autre part celle des insti­
tuts universitaires de technologie qui auront pour but de 
satisfaire aux besoins croissants de notre economie en cadres 
et en techniciens superieurs. S'il importe de ne pas negliger la 
premiere voie - et des credits d'un montant de 3,2 milliards 
sont prevus a cet effet - il convient de souligner que l'ob,iectif 
majeur du V' Plan a ce niveau est de mettre en place la nou­
velle structure d'enseignemeut que constituent les instituts de 
formation technique superieure : 135.000 places devront etre 
creees (95.000 nouvelles, 40.000 par reemploi des locaux exis­
tants). De meme que !'extension du second cycle court constitue 
la condition meme du bon fonctionnement de !'orientation au 
palier de la troisieme, la creation des instituts universitaires 
de technologie represente la seule chance d'une evolution equi­
libree et efficace de l'enseignement superieur dans la prochaine 
decennie. 

Les credits affectes d'une part aux bibliotheques, d'autre part 
aux ceuvres universitaires evolueront en proportion des inves­
tissements consacres a l'enseignement superieur. 

Enfin, le V' Plan sera marque par le developpement important 
des investissements destines a encourager et a faciliter les 
activites sportives et cultiireiles de la jeunesse. II comprend 
en effet: 

- la deuxieme loi programme jeunesse et sports, d'un 
montant de 2.100 millions de francs (1) adoptee par le Parlement 
et qui interesse aussi bien les equipements sportifs (stages, 
gymnases et piscines) que les realisations socio-culturelles (mai· 
sons et foyers de jeunes, auberges et centres de vacances, centres 
de plein air aux abords des agglomerations urbaines) ; 

- et des credits, d'un montant de 1.400 millions de francs (1), 
au titre de l'equipement sportif proprement dit des etablis­
sements scolaires et universitaires. 

2. - L'equipement culture!. 

La periode couverte par le IV' Plan a correspondu aux pre­
mieres annees de mise en place du ministere des affaires 
culturelles. Elle a vu !'application du premier plan d'equipement 
culture! caracterise par la renovation de notre patrimoine artis­
tique et par le demarrage d'actions nouvelles comme celles 
visant a la creation de maisons de la culture. 

(1) Toutes sources de financement reunies. 
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Ces taches seront poursuivies au cours du V' Plan grace a un 
programme d'un montant de 1.800 millions de francs (1) a la 
charge de l'Etat et des collectivites locales. 

Ce nouveau plan reservera, comme le precedent, des credits 
importants a la protection et a l'entretien du patrimoine exis· 
tant : l'etat de celui-ci le commande. Parallelement sera pour­
suivie une action de mise en valeur de quelques monuments 
ou sites choisis parmi les plus caracteristiques. Le programme 
retenu comporte done, a cote de la sauvegarde des monuments 
historiques et de la reparation de dommages de guerre subis 
par certains de ces monuments, une intensification des opera­
tions de fouille et la poursuite de l'amvre entreprise par la 
premiere loi programme sur les sept monuments les plus presti­
gieux. En outre, le ministere engagera, avec le concours des 
collectivites locales interessees, la mise en valeur d'une trentaiue 
de monuments importants repartis sur tout le territoire national. 

D'autre part, la conservation des archives nationales et depar­
tementales exigera des investissernents accrus. 

Mais les actions necessaires a la protection du patrimoine ne 
constituent que l'une des missions du rninistere des affaires 
culturelles, attache par ailleurs au developpernent des autres 
fonctions de l'activite culturelle : la formation, la diffusion, la 
creation. 

Dans le domaine de la formation, le V' Plan prevoit, en 
particulier, la construction, a la Defense, d'une seconde ecole 
nationale d'architecture pour la region parisienne, l'arnenage­
ment de trois ecoles d'architecture en province, !'extension OU 

la renovation de quatre des ecoles nationales d'art de province, 
la reconstruction, a la Defense egalement, du Conservatoire natio­
nal superieur de musique. 

Quant a la diffusion, elle sera assuree, en premier lieu, par 
les rnaisons de la culture dont !'experience a demontre l'effica­
cite du rayonnement. Les investissements prevus permettront, 
compte tenu des operations engagees au cours du IV' Plan, de 
constituer un reseau de 25 rnaisons de la culture. Du cote des 
musees, l'effort portera sur !'amelioration des conditions de 
presentation grace aux investissements consacres notarnment 
au Louvre, a Versailles, a Fontainebleau, au Musee des arts 
et traditions populaires, au Musee des antiquites nationales et 
aussi au Grand Palais qui dotera Paris de nouvelles galeries 
d'expositions. 

L'encouragement a ia creation artistique ne depend pas essen­
tiellement d'operations d'investissement. Il est cependant neces­
saire que les artistes puissent disposer de logements et d'ateliers 
adaptes a leur travail. Des credits seront degages a cette fin. 

(1) Auxquels s'ajouteront 100 millions de francs imputes au budget 
du ministere des affaires culturelles, au titre des cites adminis­
tratives. 
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3. - l'equipement sanitaire et social. 

Les objectifs du V' Plan s'inscrivent dans le prolongement 
de ceux du IV' Plan : poursuite de la mise en application de la 
t'eforme hospitalo-universitaire, modernisation de nombreux eta­
blissements sous-equipes et desserte de nouvelles zones urba­
nisees. 

L'elaboration et !'execution du Plan se heurtent a des pro­
blemes particuliers du fait de la coexistence d'un secteur 
public qui est programme et d'un secteur prive dont il coiivient 
egalement de tenir compte pour tenter de mesurer la satisfaction 
des besoins. Celle-ci se mesure, en particulier, a partir du 
nombre de lits qui est un critere commode, mais bien imparfait, 
car il masque les progres qualitatifs obtenus grace a la mise 
en reuvre d'une conception mains hOteliere et plus technique 
de l'hopital, plus ouverte vers les consultations externes et 
les soins ambulatoires. 

La priorite relative accordee aux investissements dans les 
centres hospitaliers universitaires est justifiee tout d'abord par 
!'importance pour l'avenir de la reforme des etudes medicales, 
ensuite par le role preeminent que peuvent jouer les centres 
en matiere de diagnostic et de traitement. Durant le V' Plan, 
des operations seront engagees tendant a creer 27.000 lits et 
a moderniser 11.000 lits. 

Pour les autres hopitaux qui font actuellement l'objet 
d'etudes visant a realiser une hierarchie complete d'etablis­
sements, il sera cree 20.000 lits et modernise 21.000 lits. 

Une autre priorite sera constituee par les hopitaux psychia­
triques qui souffrent actuellement de surpeuplement : 18.000 lits 
seront crees, 20.000 modernises. 

Des credits sont egalement inscrits pour la lutte contre le 
cancer, la lutte antituberculeuse et la protection maternelle et 
infantile, sans oublier la formation des personnels sanitaires 
pour laquelle le V' Plan prevoit la creation de 10.000 places. 

La croissance extremement rapide de la population i\gee 
a conduit a mettre l'accent sur les differents types d'equipe­
ment susceptibles de l' accueillir : 25.000 lits seront crees, 
33.000 modernises, 17.000 places seront realisees dans les loge­
ments residence, 10.000 places nouvelles ouvertes dans les 
foyers restaurants. 

Un autre secteur de l'action sociale Mneficiera cle credits 
importants, .celui de· l'enfance inadaptee (45 p, 100 du montant 
du programme social), le nombre de places etant augmente 
de 35.000, la formation d'educateurs etant d'autre part acceleree. 

Le programme social comporte egalement des investissements 
pour les etablissements d'accueil et d'hebergement (y compris 
les populations migrantes), les infirmes adultes, les centres 
sociaux. Les foyers de jeunes travailleurs meritent une atten­
tion particuliere en raison du mouvement d'urbanisation qui 



107 

amene de nombreux jeunes a quitter le domicile familial 
pour occuper un emploi clans les villes : 18.000 places seront 
creees, 1.400 amenagees. 

Enfin, le IV' Plan avait lance un programme d'investisse­
ments clans le secteur tres delaisse jusqu'alors de !'education 
surveillee. Les realisations sont restees en-de(;a des objectifs 
fixes, mais le V' Plan s'attachera a accelerer le rythme des 
operations dont le montant sera de 250 millions de francs. 

Bien qu'un des chapitres les plus importants du rapport 
soit consacre aux problemes de financement, il parait necessaire 
d'insister sur les difficultes que risque de rencontrer la realisa­
tion du plan d'equipement sanitaire et social, tel qu'il vient 
d'etre defini. 

En effet, si clans un passe recent des ressources occasion­
nelles ont permis de couvrir une partie non negligeable des 
investissements, il n'est pas assure qu'il en soit de meme clans 
l'avenir. De nouveaux moyens financiers devront, sans doute, 
etre trouves au cours du V' Plan pour remplacer les ressources 
procurees par des alienations de capital ou pour pallier une 
insuffisance des fonds degages par l'amortissement. En outre, 
il conviendra d'examiner, en liaison avec les problemes poses 
par l'equilibre financier de la Securite sociale, si la contribu­
tion effective du Fonds d'action sanitaire et social pourra 
etre conforme aux taux theoriquement prevu, et clans la negative, 
d'envisager les relais necessaires. Daus ces conditions, l'etude 
des problemes du financement sera poursuivie au-dela de la 
phase d'elaboration du Plan. 

* '* 
4. - les transports el' communicalions. 

Le rapport sur les principales options ann01wait une crois­
sance rapide des eqid,pements routfors : 

« Le developpement du pare automobile s'effectue a un 
rythme tel que la circulation clans les villes risque d'etre 
peu a peu paralysee et que certains grands itineraires sont 
de mains en mains adaptes a l'intensite du trafic. Meme compte 
tenu des mesures de reglementation et de tarification prises 
OU a prendre clans les grandes Villes, les investissements l'OU­

tiers sont done appeles a progresser tres rapidement clans 
l'avenir. » 

Depuis, les travaux des commissions de cleveloppement econo­
mique regional ont confirme cette orientation, en classant tres 
souvent au premier rang des besoins en matiere d'equipements 
collectifs Jes autorontes et routes de liaison ainsi que les auto­
routes de degagement. 

Le programme adopte - d'un montant de 26 milliards de 
francs - traduit ces preoccupations en donnant la priorite, au 
sein du rnontant global fixe pour ce secteur, aux autoroutes de 
liaison et de degagement, tout en permettant un developpement 
tres sensible des antres voies rapides en milieu urbain. 
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En ce qui concerne, tout d'abord, les autoroutes de liaison, 
le V' Plan verra, grace a la construction de 200 kilometres 
d'autoroutes (1) par an, l'achevement de l'autoroute du Nord et 
de la liaison Paris-Lyon-Marseille, la poursuite des autres 
travaux engages au cours du IV' Plan, et la realisation des 
operations de raccordement avec les autoroutes etrangeres. Pour 
accroitre la rentabilite immediate des operations et accelerer 
l'execution de certains programmes, des solutions d'amenage­
ment progressif sont a l'etude pour les autoroutes. 

Ce sont des considerations analogues, liees a ce double souci 
d'efficacite et de productivite des investissements, qui expliquent 
la recherche d'un judicieux equilibre entre la creation d'auto· 
routes et l'amenagement du reseau existant, pour lequel est 
prevu un montant d'operations du meme ordre que celui relatif 
aux autoroutes de liaison. Les travaux porteront au total sur 
plus de 5.000 kilometres de routes nationales, dont environ 
1.700 kilometres de routes elargies a 3 ou 4 voies, sans omettre 
les deviations (I.OOO kilometres), les operations de securite; les 
reconstructions d'ouvrages. On espere, de la sorte, et sans qu'il 
soit necessaire d'envisager immediatement le recours a l'auto­
route, faciliter, sur des itineraires adaptes, des liaisons faciles 
et rapides qui sont une des conditions du developpement econo· 
mique regional. 

Le reste du reseau en rase campagne (chemins departemen· 
taux et voiries communales) figure dans le plan pour un montant 
de 5,4 milliards de francs. Il s'agit, compte tenu de !'arbitrage 
opere en faveur du reseau national 01'.1 les tensions sont actuelle· 
ment les plus vives, d'un objectif certes limite, mais devant 
entrainer un volume annuel de travaux superieur a celui realise 
en 1965. Le recours aux criteres de rentabilite explique ce choix 
a l'interieur du moniant global de credits prevu pour l'equipe· 
ment routier. 

Le programme routier urbain (2) sera cl'une ampleur egale a 
celle du plan d'equipement en rase campagne. II a ete etabli a 
l'issue d'une etude des besoins a long terme, en liaison avec les 

(1) Auxquels doivent etre ajoutes, pour !'ensemble du V' Plan, 
160 kilometres environ de deviations integrables a des autoroutes. 

(2) La voirie urbaine comprend : 
D'une part, Jes routes nationales situees sur le territoire des 

communes appartenant a des agglomerations de plus de 20.000 habi­
tants et la totalite des routes nationales situees dans un petit 
nombre de zones comportant encore des communes rurales, au 
sens de !'I. N. S. E. E._, mais appelees a devenir de veritables 
« regions urbaines )) (district de la region parisienne, regions de 
Lyon-Saint-Etienne, Marseille, Nice, Bordeaux, Toulouse, Grenoble, 
Strasbourg, Forbach, Metz-Nancy, Nantes, Saint-Nazaire, Lille, 
Bethune, Lens, Douai, Valenciennes). 

D'autre part, la totalite des chemins departementaux et de la 
voirie communale tracee sur le territoire des communes de plus 
de 2.000 habitants, ainsi que la totalite de ces memes reseaux dans 
Jes trois departements de la region de Paris. 
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objectifs de l'amenagement du territoire (schema directeur du 
district de Paris, schemas directeurs de !'armature urbaine 
pour la province et creation de metropoles regionales). 

Les objectifs retenus tiennent compte des contraintes admi­
nistratives ou techniques qui peuvent entraver une execution 
rapide des travaux dans les zones fortement urbanisees (1). 

Les buts poursuivis sont de : 
- contribuer a une orientation a long terme du developpement 

urbain, en Jui donnant une structure satisfaisante au moyen 
d'un reseau de voies rapides qui fera l'objet d'investissements 
d'un montant de 7,5 milliards de francs, dont plus de la moitie 
pour les autoroutes de degagement, ce qui permettra de cons­
truire, selon le cout des operations, 300 a 350 km de ces auto­
routes; 

- et ameliorer les conditions de circulation, notamment dans 
les grandes villes, grace a l'accroissement rapide des travaux 
de voirie ordinaire. 

Si les difficultes de circulation conferent une urgence plus 
grande aux operations projetees clans le centre des villes, 
!'orientation du developpement urbain plaide en faveur des 
autoroutes de degagement et des autres investissements a realiser 
clans les zones suburbaines (autoroutes urbaines, voies express). 
Le V' Plan s'efforce de realiser un equilibre entre ces deux 
preoccupations de maniere a concilier les exigences du present 
et la preparation de l'avenir, l'accent etant toutefois mis sur 
les amenagements a la peripherie des villes, et en particulier 
sur Ja structuration de la region de Paris et des metropoles 
cl'equilibre (grace a la realisation de certaines autoroutes de 
degagement : Lyon-Bourgoin, Lyon-Saint-Etienne, Nancy­
Metz-Thionville, Marseille-Fos). 

Le V' Plan prevoit, en outre, un programme conditionnel de 
700 millions de francs dont !'engagement est subordonne a la 
creation de ressources nouvelles, en dehors, par consequent, 
du recours au budget de l'Etat. 

Les programmes prevus par le V' Plan concernant les autres 
transports se repartissent comme suit : 

Transports collectifs urbains ......... . 
Voies navigables ..................... . 
Ports maritimes ...... · ................ . 
Aviation ci vile (2) ................... . 

Operations Autorisations 
a engager. de programme. 

4,10 
1,85 
2,55 
1,10 

0,75 
1,50 
1,33 
0,92 

9,60 4,50 

(1) C'est pourquoi !'inscription au V' Plan des programmes de 
voiries rapides intra-urbaines se Jimitera souvent a la liberation 
des emprises et a une premiere phase aisement realisable de 
travaux. 

(2) Non compris le poste « Etudes et recherches ». 
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L'organisatlon de la circulation dans et a la peripherie des 
vill.es exige un effort simultane en matiere d'equipement routier 
et de transports collectifs -urbains. Le programme prevu pour 
ces derniers par le V' Plan comporte un montant de 4,1 mil­
liards de francs d'operations a engager pour la poursuite du 
metro express regional, ainsi que pour la modernisation du 
reseau (soutenain et surface). Dans les villes de province, les 
transports de smface seront developpes grace a des investis­
sements dont le cout demeure relativement faible par rapport 
a· ceux exiges par les reseaux souterrains. Des credits sont ega­
lement prevus pour l'etude, clans les meilleurs delais, de trans­
ports nouveaux a Lyon et a Marseille. Si le resultat de ces 
etudes etait positif, certaines operations pourraient etre engagees 
avant la fin du V" Plan. 

Les voies navigables seront modernisees en vue de les adapter 
a l'accroissement du trafic. 

Certaines des operations prevues s'integrent clans l'pption prin­
cipale retenue, en matiere d'amenagement du territoire, pour les 
regions de l'Est et qui consiste en la realisation progressive de 
l'axe economique Mer du Nord-Mediterranee grace a des equi­
pements urbains, a des creations de zones industrielles et a la 
realisation d'infrastructures de transports. Dans ces perspectives 
les programmes du V' Plan comportent la canalisation de la 
Moselle a grand gabarit de Metz a Frouard et Toul, et de Toul 
a Neuves-Maisons, l'amenagement de la Saone a grand gabarit 
jusqu'a Chalon et la desserte du port de Fos. 

Pour l'amenagement du Rhone entre Marseille et Lyon, un 
probleme est apparu du fait que la rentabilite des usines hydro­
electriques est serieusement affectee par le depassement des 
previsions initiales d'investissement et surtout par les progres 
realises clans le domaine concurrent de la production thermique. 
En consequence, les travaux ne pourront etre acheves en 19'72 
et devront etre etales sur une periode prolongee de quelques 
annees et, la production d'electricite ne suffisant plus a assurer 
la rentabilite des travaux, des ressources de financement comple­
mentaires seront degagees sur les budgets de !'agriculture et des 
voies navigables. 

En dehors des operations interessant l'axe economique mer 
du N ord-Mediterranee, le V' Plan poursuivra notamment la 
modernisation de la Seine et des voies du Nord, ainsi que des 
ports fluviaux (essentiellement ceux de la region parisienne). 
Sur les petits cana1ix, les investisse1nents seront consacres aux 
voies susceptibles de maintenir ou de developper leur trafic 
et de demeurer competitives par rapport aux modes concurrents 
de transports. 

Les ports maritimes devront etre adaptes non seulement a 
!'augmentation du trafic qui pourrait etre de l'ordre de 7 p. 100 
par an, mai3 aussi a l'augmel}.tation de la taille des navires et 
aux conditions modernes de manutention. Les debouches de 
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certains ports seront d'ailleurs elargis par l'installation d'in­
dustries de bord de mer. Le V' Plan leur consacrera un montant 
d'operations de 2,55 milliards de francs qui devraient assurer la 
competitivite de nos installations au niveau europeen. A cet 
effet, le regime des grands ports a ete modifie ; les investisse­
ments seront concentres sur quelques objectifs afin precisement 
d'accroitre la rentabilite : une part preponderante sera affectee 
a l'amelioration des acces (Dunkerque, le Havre) et a la creation 
du nouveau port de Fos qui ouvrira des perspectives nouvelles 
au developpement de la region de Marseille. Des credits seront, 
d'autre part, consacres a !'amelioration de la signalisation mari­
time et au developpement des ports de peche et des installations 
destinecs a la navigation de plaisance. 

Les programmes de !'aviation civile (1,1 milliard de francs) 
ont ete conr;us avec le souci d'eviter la dispersion ; !'effort sera 
concentre sur certains aerodromes desservis par Air-Inter, de 
maniere a faciliter les liaisons entre les grandes villes franr;aises, \ 
et sur les infrastructures a vocation internationale (navigation 
aerienne, meteorologie). 

* ** 

5. - Les telecommunications. 

Le rapport sur les principales options insistait sur le retard 
relatif de la France en matiere de telecommimications. A l'issue 
des travaux de la deuxieme phase d'elaboration du V' Plan, il a 
pant necessaire et possible d'inscrire le montant d'operations 
correspondant au chiffre maximum - 13,5 milliards de francs -
fixe a la commission de modernisation en janvier 1965. En outre, 
l'hypothese d'un programme complementaire d'un milliard de 
francs a ete retenue ; sa mise en reuvre dependra des condi­
tions d'execution du Plan et aussi de la possibilite pour les 
P. et T. de degager des ressources nouvelles, en dehors d'un 
appel supplementaire au marche financier. 

Le programme permettra tout d'abord d'accroitre de plus de 
40 p. 100 le nombre de lignes telephoniques et d'assurer l'ecou­
lement d'un trafic croissant a un rythme d'environ 11 p. 100 par 
an. Afin de supprimer la saturation et l'encombrement de cer­
tains reseaux, de nouveaux equipements de base seront crees ; il 
en resultera une augnientation rapide de l'automatisation qui 
devrait concerner, en 1972, 80 p. 100 des abonnes contre 65 p. 100 
actuellement (1). Les investissements seront egalement en nette 
progression clans le domame de l'equipement telegraphique 
(Telex), ainsi que pour les etudes et recherches, sous l'egide du 
C. N. E. T., en raison de !'importance des innovations attendues. 

(1) Le programme cornplementaire, s'il etait mis en ceuvre, per· 
mettrait notamment de porter le taux d'automatisation a 90 p. 100. 
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Par ailleurs, les services postaux seront developpes en vue de 
faire face a un trafic en augmentation continue et qui, d'apres 
les etudes faites, devrait tripler d'ici 1985. L'equipement des 
services generaux beneficiera, de son cote, de credits importants, 
ce qui permettra une nette amelioration de la situation des ser· 
vices d'exploitation, grace, en particulier, a la motorisation et a la 
mecanisation, et !'implantation de bureaux clans les nouvelles 
zones urbanisees. Les conditions generales du travail du per­
sonnel s'en trouveront ameliorees d'autant. 

Au total, le V0 Plan devrait permettre une amelioration assez 
sensible de la qualite du service rendu par l'administration des 
postes et telecommunicat!ons. Le caractere prioritaire de cet 
objectif est, au surplus, amplement justifie par la contribution 
qu'apporte a la politique d'amenagement. du territoire la possi­
bilite de liaisons telephoniques aisees et rapides entre les 
diverses regions fran~aises. 

6. - L'equipeme11t urbain. 

L'equipement urbain recouvre clans la definition retenue par 
le V' Plan pour la fixation du programme de 16,2 milliards 
de francs: 

- l'alimentation en eau et l'assainissement; 
- la viabilite secondaire clans les zones nouvelles a urbaniser', 

clans les zones a renover et enfin clans les zones industrielles 01'.1 

les collectivites interviennent (c'est une partie des credits cor­
respondants - soi.t 3 milliards de francs - qui sera, en defi­
nitive, prise en charge par les entreprises et les menages) ; 

- les espaces verts publics ; 
- et enfin les investissements clans le stationnement realises 

par les collectivites publiqnes. 
L'objectif le plus important est de maitriser la croissance 

urbaine, et notamment de substituer au developpement « en 
taches d'huile » de la p!upart de nos agglomerations une expan­
sion discontinue et structuree autour des grands axes de trans· 
ports existants OU a creer. 

Pour repondre au mouvement d'urbanisation, il fauclra, en 
premier lieu, construire un nombre croissant de logements clans 
des nouveaux espaces a equiper e11tierement. Le programme 
d'amenagement concerte - pour lequel des credits sont prevus 
au titre de l'equipement urbain - porte sur 700.000 logements, 
clout une quinzaine de mille clans des villes nouvelles implantees 
a l'exterieur des perimetres urbains actuels, a Paris et clans 
les principales metropoles d'equilibre. 

A cet effet, les depenses de viabilite - cl'un montant de 

1

4,4 milliards de francs - permettront l'etablissement, en 1970, 
de 175.000 logements clans les zones cl'amenagement concerte ; 
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les mecanismes et le montant du prefinancement seront adaptes 
en consequence. L'effort propre de renovation sera stabilise et 
concentre sur les tres grandes agglomerations, en attendant que 
l'approfondissement des etudes et !'adaptation des procedures 
autorisent un essor plus rapide des travaux. 

Les equipements - d'un montant de 8,80 milliards de francs -
destines a l'eau et a l'assainissement, couvriront l'alimentation 
en eau potable des nouveaux citadins, ainsi que !'augmentation 
de la consommation. 

Une politique d'ensemble concernant les espaces verts sera, en 
outre, amorcee grace a !'acquisition et a l'amenagement de 
1.800 hectares de terrains, et aussi, en liaison avec le ministere 
de !'agriculture, a l'achat de 25.000 hectares de forets relative­
ment proches des agglomerations. 

Le probleme des transports clans les villes est, sans doute, 
le plus difficile, mais aussi le plus urgent a resoudre, si l'on veut 
assurer une suffisante « irrigation » de cette croissance du 
tissu urbain, en meme temps que la bonne marche des diverses 
activites economiques au centre et a la peripherie des agglo­
merations. Les objectifs retenus en matiere de voirie urbaine et 
de transports collectifs repondent a ces preoccupations, mais ils 
ne pourront etre valorises que si des solutions sont trouvees 
pour accelerer la vitesse en surface, pour decongestionner 
la circulation pendant les heures de pointe par un amenagement 
des horaires et pour ameliorer les conditions de stationnement. 
Le V' Plan recommande !'adoption des diverses mesures propres 
a faciliter la circulation : creation de parcours reserves pour les 
autobus, stationnement payant clans le centre des villes. Il prevoit 
egalement des investissements publics en vue notamment cl'ins­
taller des pares de stationnement a l'entree des villes, les 
transports collectifs etant appeles a relayer, clans une certaine 
mesure, les voitures particulieres pour les cleplacements a l'in­
terieur des agglomerations. 

Ces objectifs ne pourront etre atteints sans une repartition 
plus judicieuse des contributions financieres respectives des 
entreprises, des usagers et des collectivites publiques, lesquelles 
auront, au surplus, a mettre en amvre des mecanismes de prefi­
nancement, clans le cadre de la politique cl'amenagement concerte 
des zones a urbaniser. En vue cl'etablir cette nouvelle poncleration 
des charges, cliverses mesures sont actuellement a l'etude, qu'il 
s'agisse du prix des transports, du coiH de la circulation auto· 
mobile clans les villes, des tarifs de l'eau et de l'assainissement, 
de la couverture des clepenses de viabilite, de la renovation de 
l'imp6t fancier. 

Enfin, les techniques de programmation urbaine et cl'action 
administrative clevront etre adaptees le plus rapidement possible 
aux imperatifs de !'urbanisation. L'annexe consacree aux travaux 
de la commission de l'equipement urhain y fait une large refe-
rence. 
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7. L'em;. 

Les investissements du V' Plan feront passer dans les faits 
une politique coordonnee en ce qui concerne l'eau, comme suite 
aux reformes recemment mises en reuvre, notamment par la loi du 
16 decembre 1064 relative au regime et a la repartition des eaux, 
ainsi qu'a la lutte contre leur pollution. 

En effet, l'accroissement de la population urbaine, l'expansi0n 
industrielle, le cleveloppement de l'irrigation de complement ont 
accentue le desequilibre entre hesoins et ressources. Aussi, a-t·il 
ete decide d'engager, en plus des operations traditionnelles 
realisees au titre des equipements industriels, agricoles et 
urbains, des investissements en vue de la defense contre les eaux 
et' de construire des ouvrages collectifs a buts multiples, c'est-a· 
dire tendant a la fois a l'approvisionnement et a la regularisation 
des ressources en eau, et beneficiant a toutes les categories d'uti­
lisateurs (industries, exploitations agricoles, consommateurs 
urbains). 

De nouvelles structures ant ete rnises en place par la loi pre­
citee : les comites et agences financieres de bassin prendront une 
vue globale du problerne et couvriront une aire geographique 
importante. Les agences assureront la regularite des travaux, leur 
realisation a l'echelle voulue, en faisant appel, pour le finance· 
ment, a la contribution des utilisateurs. 

* ** 

8. - Les equipemenl's administrntifs. 

Les equipements administratifs, realises jusqu'ici en ordre 
disperse par les ministeres et administrations locales, font main­
tement l'objet d'un effort de coordination justifiant qu'une place 
particuliere leur soit reservee dans le V' plan. En effet, une 
commission creee aupres du ministre d'Etat charge de la reforme 
administrative par lettre du Premier Ministre en date du 22 jan 
vier 1965, a pour mission de proceder a un examen d'ensemble de 
ces equipements (1), dont certains sent actuellement pris en 
compte clans les autres programmes d'equipements collectifs. Ses 
conclusions ne seront disponibles qu'a la fin de 1965. 

C. - lli::iS PROGRES ATTENDUS DE L'INDUSTRIE 
DU BATIME!l!T ET DES TRAVAUX PUBLICS 

L'apparition en 1963 et 1964 de desequilibres se traduisant 
par une hausse rapide des prix au moins clans le bil.timent, a 
fait naitre certains doutes sur !'aptitude de cette industrie a 
realiser sans surchauffe le.s travaux qu'implique la mise en 

(1) Dont. en particulier les equipements judiciaires et peniten­
tiaires qui requierent un effort important de modernisation et 
d'extension. 
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reuvre au cours du V' Plan de la politique prevue en matiere 
de logement et d'equipement collectifs. II apparait aujourd'hui 
que ce.s desequilibres sont pour une large part la consequence 
d'un essor exceptionnel de la demande de travaux du batiment. 
Decoulant d'un changement inopine de comportement de cer­
tains maitres d'ouvrage, cet essor n'a pu etre ni prevu ni prevenu. 
Ces phenomenes mettent en evidence !'influence dangereuse 
pour l'economie de brusques a-coups de la demande, et par voie 
de consequence l'importance d'un effort de programmation et 
regulation de celle-ci. 

Pour importants que soient ces aspects conjoncturels, ils ne 
doivent pas faire oublier l'importance strategique de cette bran­
che dans le developpement national en raison, notamment, de 
la part qu'elle prend dans la realisation des objectifs sociaux du 
Plan. La relative faiblesse des progres de la productivite glo· 
bale rend indispensable une evolution plus rapide de ses struc· 
tures. 

Paree qu'il est directement ou indirectement le principal client 
de cette industrie, l'Etat a un interet fondamental a cette amelio· 
ration des structures. II a simultanement une re.sponsabilite 
clans cette amelioration, car il est en mesure de la faciliter par 
la fa~on dont seront mis en reuvre les programmes clout il a la 
charge. 

Mieux ma'i.triser l'accroissement de la demande de travaux par 
le moyen d'une programmation appropriee portant, a la fois, sur 
les moyens de financement, l'etude des projets et le lancement 
des operations, sera pour le Gouvernement un premier objectif. 
Cet effort de regularisation sera mene non seulement a !'echelon 
national, mais encore et surtout a !'echelon regional : le renfor· 
cement en cours des structures administratives et profession­
nelles a ce niveau et la mise en reuvre des procedures de regio­
nalisation du Plan devraient le faciliter. 

Par ailleurs, les moyens propres a agir sur les secteurs de la 
demande mal controles seront etudies, ce qui implique en pre· 
mier lieu un renforcement de l'information statistique. 

Promouvoir une meilleure organisation du marche constituera 
un second objectif. II s'agit d'offrir aux entreprises des condi­
tions d'exercice de leur activite aussi regulieres que celles clout 
beneficient la plupart des autres industries. Pour se rapprocher 
de cette situation, deux lignes d'action .Principales s'imposent : 

- en premier lieu. reduire la dispersion des maitres d'ouvrage, 
l'eparpillement des commandes, la multiplicite des types d'ou­
vrages. L'Etat y concourra, dans le cas ou i1 intervient clans le 
financement des travaux, en encourageant le groupement des 
maitre,s d'ouvrage, lerenforcemen(de leurs !llOYeris technlques, 
l'utilisa-tfo1i · cFelements standardises et le recours a des modeles 
et, clans tous les cas ou elle est possible, la passation de mar­
ches de longue duree ; 

1278. - 9. 



- 116 -

- en second lieu, approfondir l'etude technique des projets, 
ce qui suppose des moyens, des delais et des methodes appro­
priees a chaque cas. Lorsque des methodes objectives de deter­
mination des prix en fonction des prestations offertes sont conce­
vables, les modalites de passation des marches seront reformees 
de fa~on a associer les entreprises a la mise au point du projet 
technique. Tel est deja le 'cas pour nombre de constructions a 
usage d'habitation ; l'extension de l'emploi de cette methode 
clans le secteur de !'habitation et son introduction ailleurs seront 
etudiees. Elle conduit a envisager une revision des conditions 
d'exercice de la profession d'architecte selon des principes sur 
le,squels l'accord de tous les interesses semble s'esquisser et qui 
impliqueront une modification des textes correspondants. Dans 
les cas ou cette methode n'est pas applicable, une plus grande 
rigueur devra presider a la selection des entreprises et des 
bureaux d'etudes. Dans le secteur des marches public.s le moyen 
d'eliminer les offres qui faussent le jeu de la competition sera 
etudie. 

Meme lorsqu'elles n'interviennent pas comme maitres d'ou­
vrage, les administrations peuvent faire beaucoup pour amelio­
rer les conditions d'execution des travaux ; sur certain,s points, 
il est necessaire qu'elles operent un changement profond de 
leurs methodes. L'absence trop frequente de programmation 
rationnelle, le maintien de multiples filieres autonomes de 
controle, la lenteur et la subjectivite de nombreuses decisions, 
les changements frequents dans l'interpretation donnee a la 
reglementation sont autant d'elements qui genent l'action des 
maitres d'ouvrage dans le sens suggere. C'est, notamment, en 
matiere de mise en place des credits, de conduite des procedures 
d'expropriation, d'octroi des permis de construire et de controle 
de la passation des marches public~ que des reformes sont 
indispensables. 

Les commissions competentes du Plan ont formule diverses 
propositions de reforme a ce sujet clans la ligne des recomman­
dations deja formulees par le IV' Plan. Le Gouvernement, par 
ailleurs, a confie a une mis.sion composee de trois hauts fonc­
tionnaires le soin de lui proposer les decisions de nature a per­
mettre des progres dans les differentes voie.s qui viennent d'etre 
indiquees. 

Cette mission deposera ses premieres conclu.sions a l'automne 
1965. Le Gouverneinent s'en saisira ·immediatement. 

Appelee, grace a l'application des mesures qui precedent, a 
travailler clans un cadre nouveau, la profession du batiment et 
des travaux publics devra, de son cote, faire un gros effort pour 
y adapter ses moyens en hommes et en materiels et pour innover 
clans ses techniques. Les pouvoirs publics apporteront leur appui 
a cet effort clans les domaines qui dependent cl'eux (contrats de 
recherche, action de formation professionnelle, etc.). 
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CHAPITRE V 

LE DEVELOPPEMENT RECIONAl El URBAIN 

A. - LE DEVELOPPEMENT REGIONAL ET URBAIN 
EN FRANCE METROPOLITAINE 

A la suite de !'approbation des options principales du V' Plan 
par la loi du 22 decembre 1964, des travaux decentralises ont 
ete engages conformement aux textes reglementaires du 14 mars 
1964 sur l'organisation regionale. Les prefets de region ont 
etabli des rapports fortement documentes sur les potentialites 
et les besoins des diverses regions de programme, et les commis· 
sions de cleveloppement economique regional ont ete appelees 
a clonner leur avis sur la base de ces rapports. 11 a ete tenu 
cumpte des resultats de cette consultation clans la redaction du 
present rapport. 

Apres que le V' Plan aura ete adopte par le Parlement, les 
travaux decentralises se poursuivront sous forme d'elaboration 
des tranches regionales du Plan. Cette procedure concretise les 
notions cl'amenagement du territoire et d'action regionale, qui 
entrent clesormais en ligne de compte lors de choix effectues 
jusqu'a present sur des bases sectorielles, dominees par les 
facteurs techniques et economiques. Ainsi s'affirme l'unite de 
conception de la planification et de l'amenagement du terri­
toire, qui pennet d'inserer clans les plans a moyen terme les 
aspects geographiques du developpement. 

Il en resulte que l'amenagement du territoire ne consiste pas 
uniquement en actions compensatrices permettant d'attenuer les 
effets de !'evolution spontanee, mais cloit avoir ses objectifs et 
sa clynamique propres. Le V' Plan marque le clebut de ce grand 
changement. 

L'etape a franchir pendant les annees 1966-1970 est influencee, 
dans ce domaine comme dans les autres, par !'exigence de compe­
titivite qui domine !'architecture du V" Plan. En particulier, les 
objectifs du developpement regional et urbain tiennent compte 
des quelques amendements apportes aux options et mentionnes 
au chapitre I-A. 

Ces amendements sont, en majorite, favorables a l'amenage­
ment du territoire. En accelerant l'investissement productif, ils 
favoriseront l'expansion clecentralisee qui avait subi en 1964 et 
1965 les consequences du ralentissement de la creation cl'unites 
de production nouvelle. De meme le relevement de l'objectif 
de construction de logements profitera a l'ensemble des regions. 
En revanche, il est vrai, l'objectif d'equipement collectif a du 
etre legerement abaisse, en fonction des exigences de l'equilibre 
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t,udgetaire. L'ensemble de ces inflexions traduit, sur le plan 
regional comme sur le plan national, la priorite a la competitivite 
dont la contrepartie inevitable est une selection un peu plus 
severe de certaines infrastructures moins immediatement pro· 
cluctives. L'essentiel est que l'action de progres soit engagee en 
meme temps que sont remplies les conditions prealables du succes 
de la competition. 

Le rapport sur les principales options du V" Plan souligne 
que la politique d'amenagement du territoire doit trouver un 
compromis pratique entre regions relevant de la poiitiqiie d'en· 
trainement et regions relevant de la politiqiie d'accompagne· 
ment. D'un cote elle doit donner toutes leurs chances, clans une 
competition economique tres vive, aux regions «fortes » dont 
le potentiel beneficie a l'ensemble du territoire. De l'autre elle 
doit chercher a entrainer les regions « faibles » clans la voie 
d'un developpement d'abord induit, puis autonom·e, de maniere 
a les faire participer au courant de modernisation et d'expan· 
sion qui caracterise notre epoque. Elle cloit enfin orienter le 
mouvement d'urbanisation en vue de creer progressivement de 
nouvelles structures urbaines corresponclant mieux aux exigences 
de l'economie et de la vie sociale. 

Une telle politique implique un effort d'aclaptation concluisant 
a de profonds changements structurels clans l'avenir economique 
et social des regions. 

S'aclapter, pour nos regions, c'est cl'aborcl faciliter les transfor· 
mations cl'activites resultant de l'ouverture des frontieres ; c'est 
ensuite mener une politique de l'emploi pour une population 
plus jeune et plus mobile ; c'est enfin promouvoir les reformes 
de structures administratives et financieres qu'implique la reali· 
sation des nouveaux equipements indispensables a la croissance. 

Telles sont Jes trois conditions cles de !'expansion regionale 
de 1966 a 1970. Pour qu'elles soient realisees, une politique 
active est indispensable clans chaque region. Les travaux regio· 
naux effectues ou en cours cloivent permettre de clegager les 
preoccupations specifiques et cl'encourager les initiatives des 
instances clecentralisees. 

1. - Il s'agit cl'abord du developpement des echanges exle· 
rieurs et de l'accentuation correlative de la concurrence entre 
les entl'eprises. Pour affronter cette competition, l'action regio· 
nale cloit prolonger la politique nationale d'accroissement de 
la productivite des. entreprises. 

Le peril serait grand d'entraver le processus d'adaptation et 
de soutenir des activites non competitives, alors qu'il faut au 
contraire corriger les deficiences structurelles des regions. Par 
exemple nos regions de l'Ouest doivent ameliorer leurs struc­
tures agricoles et beneficier d'un effort d'industrialisation. De 
meme les profoncles modifications en cours clans le secteur 
du charbon et de l'acier doivent inciter certaines regions ancien· 
nement inclustrialisees a la diversification de leurs activites. 
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2. - II est egalement indispensable que la politique de 
developpement regional facilite et oriente la rnobilite de la 
population active. Cette necessite justifie !'importance accorde.e 
aux investissements relatifs a la formation professionnelle, aux 
infrastructures de communication et aux equipements collec· 
tifs permettant d'organiser l'accueil des nouveaux venus ; elle 
confirme aussi l'objectif retenu pour les logements dits « econo­
miques ». 

Alors que ces actions au cours du V" Plan devraient s'adap­
ter constamment a !'evolution de l'economie, elles risquent de 
se heurter a de serieux obstacles psychologiques, comme !'atti­
tude de defense qui consisterait pour certaines regions a conce­
voir leur avenir en « economie fermee ». 

Au surplus, pendant les cinq prochaines annees, plusieurs 
facteurs contribueront a donner une plus grande acuite aux 
problemes poses par la mobilite. L'un est le rajeunissement de 
la population active, car ce sont les jeunes adultes qui se 
deplacent le plus : malgre la prolongation de la scolarite, le 
nombre des jeunes travailleurs de moins de vingt-cinq ans 
augmentera de plus de 500.000 au cours de la periode du V' Plan, 
soit un accroissement proche de 20 p. 100. Il faut aussi tenir 
compte de !'evolution probable du comportement d'une partie 
de la population pour laquelle la mobilite sera plus souhaitee 
que subie ; deja cette tendance est evidente lorsqu'on analyse 
les forts mouvements migratoires parmi les travailleurs haute­
ment qualifies du secteur tertiaire dont la mobilite est le plus 
souvent inseparable de la recherche d'une promotion sociale. 

3. - Depuis une dizaine d'annees la croissance economique a 
pu s'effectuer en utilisant clans une large mesure une infra­
structure deja en place et largement amortie. Aujourd'hui cette 
infrastructure est souvent proche de la saturation principalement 
clans les zones de fort developpement et de grande concentration. 
La politique d'accompagnement exige alors des equipernents 
nouveaux, tandis que clans d'autres zones la meme necessite 
peut decouler d'une action d'entrainement. 

L'accent doit etre mis sur le fait que la satisfaction des 
besoins nes du developpement economique et social est liee 
clans plusieurs secteurs d'equipement a des operations souvent 
fort differentes de celles du passe quant a leur conception, leur 
localisation, leur financement, etc. C'est pourquoi l'amenagement 
du territoire, a ce stade de notre croissance, exige un effort 
intense de reflexion, d'innovation et de selection clans le choix 
des operations et des mesures administratives ou financieres 
destinees a en permettre la realisation. Il en est ainsi pour les 
moyens de communications, et notamment la creation d'un 
nouveau reseau d'autoroutes et de voies rapides et la realisation 
d'un ensemble de liaisons aeriennes. Mais cette necessite surtout 
s'impose dans les agglomerations urbaines. Pour la plupart des 
grandes agglomerations, une option est ouverte entre un deve-
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loppement diffus se poursuivant sans effort veritable d'amenage­
ment et une politique tendant a promouvoir de nouvelles 
structurns urbaine:;. En perseverant dans la premiere voie, le 
V' Plan risquerait de grever lourdement l'avenir. Au contraire 
la seconde voie, meme si elle exige certains sacrifices imme­
diats, peut seule empecher une deterioration des activites 
economiques et de la vie sociale et preparer une veritable 
renaissance des villes. Si le choix parait evident au niveau 
des principes, il n'en est pas mains d'une application difficile ; 
car la creation de structures urbaines differentes de celles du 
passe exige de nouveaux sites, des operations en avance sur les 
besoins, une revision de !'organisation administrative et des 
mecanismes de financement. 

A cause des exigences de competitivite et d'equilibre, les 
problemes de financement sont ceux qui presentent la plus 
grande urgence. La realisation d'equipements importants doit 
etre assuree sans faire supporter par le budget de l'Etat des 
charges excessives et sans entraver la realisation prioritaire 
des investissements productifs et des constructions de logements. 
II ne s'agit pas de reprendre ici les orientations tracees dans le 
chapitre relatif au financement du V' Plan, mais il faut souligner 
les idees directrices qui, particulierement importantes du point 
de vue de l'amenagement du territoire, guideront les pouvoirs 
publics au cours du V' Plan. 

Sans un ajustement des tarifs permettant de rapprocher de 
leurs veritables couts un certain nombre de services rendus par 
les collectivites publiques, il parait difficile de degager les 
ressources necessaires au financement de certains equipements. 
Sous reserve des contraintes du niveau general des prix, un 
certain nombre de mesures devront etre prises en ce sens. La 
tarification de l'eau et de l'assainissement doit etre ainsi progres­
sivement etablie en fonction du· cout du service, les ressources 
en eau etant amenagees au niveau de !'agglomeration on du 
bassin. De meme l'etablissement d'un stationnement payant 
dans les grands centres et une revision des tarifs des transports 
en commun seront de nature a faciliter le financement des 
equipements destines aux deplacements dans les principales 
agglomerations. 

Ensuite la fiscaiite locale doit etre mieux adaptee aux charges 
que supportent les communes. Cet effort d'adaptation est rendu 
necessaire par les fortes variations du produit des impositions 
locales cl'une commune a l'autre,. en fonction des activites 
industrielles et commerciales qui y sont implantees. Dans les 
grandes villes, ii s'agit de proceder tres rapiclement a une plus 
grande harmonisation des ressources et des depenses entre les 
communes de la meme agglomeration, en tenant compte des 
clisparites des recettes qu'elles perc;oivent et des equipements 
dont elles beneficient. D'une maniere generate, il convienclra 
aussi de reduire les distorsions qui existent clans le domaine 
des patentes de fac;on a eliminer Jes inegalites de charges qui 
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pesent actuellement sur les entreprises selon leurs localisations 
et qui vont dans certains cas a l'encontre des objectifs de la 
politique de decentralisation industrielle. 

Enfin, l'etablissement des programmes au niveau des regions 
et des villes, dans le cadre de la regionalisation du Plan, per 
mettra de fixer de fa(;On plus selective les attributions des 
prets aux collectivites locales. Ces prets seront accordes en 
tenant compte des besoins prioritaires d'equipements, ainsi que 
de la situation budgetaire des collectivites et de leurs efforts 
cl'autofinancement. En ce qui concerne le prefinancement, il 
devra etre egalement reparti conformement aux programmes, 
notamment pour mener a bien en temps voulu les amenagements 
fonciers (nouvelles zones d'habitation, centres urbains, zones 
inclustrielles). Il convient d'insister en particulier sur les moyens 
qui permettront d'augmenter sensiblement la superficie des 
terrains equipes pour la construction de logements. Les res­
sources de prefinancement seront accrues de maniere a offrir 
en 1970 une capacite d'accueil correspondant a 175.000 logements 
clans les zones d'amenagement concerte. 

Ces mesures financieres devront etre completees par des 
reformes foncieres. Il s'agit principalement de donner une meil­
leure assiette a la contribution fonciere afin qu'elle contribue 
a assainir le marche foncier, a « degeler )) les terrains mal utilises 
et a accroitre les ressources des collectivites pour leurs taches 
d'equipement. Pour maitriser l'evolution du prix des terrains, 
il sera egalement indispensable d'appliquer plus largement les 
procedures des Z. U. P. et des Z. A. D. et d'augmenter l'offre 
des terrains par la realisation des ouvrages d'infrastructure. 
Sinon Jes hausses foncieres, si elles se poursuivaient au rythme 
atteint pendant ces quinze dernieres annees, compromettraient 
l'effort d'equipement clans les grandes agglomerations et met­
traient en echec toute politique sociale du logement. 

Une politique active du developpement regional et urbain 
n'est concevable clans le v· Plan que si un certain nombre de 
conditions generales sont ainsi remplies pour en assurer l'effi­
cacite. Il convient rnaintenant de fixer le contenu qui lui sera 
donne pendant cinq ans conformement aux orientations adoptees 
par le Parlement en 1964. (Un rapport joint en annexe complete 
les indications ci-apres.) 

1. - la modernisation de· l'agricull"urn 

et i'amenagement de i'espa~e rum!. 

La politique regionale agricole doit etre poursuivie en tenant 
compte de la tres grande diversite de situation des regions 
et des incidences d'un marche elargi sur leur evolution. Sans 
negliger les considerations a plus long terrne, elle orientera 
de fa(;on selective ses interventions vers les zones ou elles ont 
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les plus grandes chances d'efficacite au cours des cinq pro­
chaines annees, qu'il s'agisse des equipements lies a la produc­
tion, des actions sur les structures agricoles ou de l'amenagement 
de l'espace rural. 

a) Dans le dornaine des amenagements et equipements lies 
a la production, le V' Plan met !'accent sur les investissements 
qui contribueront a intensifier et regulariser certaines produc­
tions. Les travaux d'irrigation seront poursuivis dans les peri­
metres actueHement en cours d'amenagement. Ils seront aussi 
etendus dans quelques zones du bassin aquitain et de la vallee 
du Rhone avec le souci d'orienter les cultures vers les produits 
correspondant le mieux a la consommation d'un marche elargi ; 
le programme d'irrigation concernant le bassin rhodanien sera 
etabli en liaison avec le calendrier des investissements d'energie 
hydro-electrique. En ce qui concerne les grands amenagements 
regionaux, les travaux deja realises et les resultats obtenus 
permettent maintenant d'etablir une hierarchie des interets. 
Il s'agit essentiellement pendant le v· Plan de normaliser les 
conditions de leur fonctionnement afin qu'ils continuent d'assurer 
la mission qui leur a ete confiee a long terme dans la politique 
d'amenagement du territoire. Ce sont d'abord les cinq amena­
gements a vocation hydraulique : pour le Bas Rh6ne-Languedoc, 
le canal de Provence et la S. 0. M. I. V. A. C., les investissements 
preVUS correspondent a la creation OU a l'achevement des OUVrages 
de structure generale et des reseaux d'irrigation qui sont apparus 
strictement necessaires. Le programme des Marais de I 'Quest 
est oriente vers l'achevement des travaux d'assainissement et 
la mise en valeur des surfaces assainies, tandis que celui des 
Coteaux de Gascogne s'insere desormais dans une action d'en­
semble interessant le bassin de la Garonne et de ses affluents. 
Les deux organismes d'amenagement fancier, les Landes de 
Gascogne et les Friches de l'Est, se situent clans des perspectives 
a tres long te~·me de remise en valeur et ne presentent done 
pas le meme caractere d'urgence que les autres amenagements ; 
le rythme de leurs investissements annuels peut done rester 
assez faible. Enfin, la S. 0. M. I. V. A. L. qui constitue un orga­
nisme a caractere polyvalent realisera un programme concer­
nant l'elevage, le . boisement et le tourisme. 

b) 11 faut, en second lieu, favoriser ]'evolution des structures 
agricoles en tenant compte des orientations geographiques sui­
vantes: 

- une politique active de remembrement doit etre menee clans 
presque toutes les regions, car un effort important reste a 
accomplir. Cet effort est en bonne voie clans les regions de 
plaine, il sera desormais plus pousse clans les regions de bocage 
de l'Ouest, dans le Massif Central et dans le Sud-Quest ; 

- les interventions des S. A. F. E. R., utiles dans toutes les 
regions, seront particulierement necessaires dans les regions OU 
le marche foncier est abondant et . l'ceuvre de restructuration 
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est indispensable (Sud-Quest, Massif Central) et dans celles ou 
l'etroitesse des structures d'exploitation, jointe a la jeunesse 
de la population active agricole, implique une intervention fon­
ciere soutenue permettant de pallier en partie l'insuffisance de 
l'offre de bonne terres (S. A. F. E. R. Basse-Normandie, Maine, 
Bretagne) ; 

- les actions menees sur les structures foncieres ne peuvent 
etre dissociees d'une politique regionale de la formation et de 
l'emploi dans et hors de l'agriculture. L'application de la loi­
programme d'enseignement agricole sera poursuivie, un effort 
particulier en faveur du developpement de cet enseignement 
s'imposant en Aquitaine, Bretagne et Lorraine. Le V' Plan 
doit comporter aussi, au titre du F. A. S. A. S. A. : 1° des 
mesures destinees a faciliter et a encourager les departs de 
la population agricole excedentaire, notamment dans les trois 
regions de l'Ouest (aides a la mutation professionnelle des 
jeunes) et 2° dans certaines zones, des mesures specifiques 
telles que l'octroi de l'indemnite viagere de depart a soixante 
ans. 

c) La politique d'amenagement rural tiendra compte d'impe­
ratifs a la fois sociaux et economiques dans les divers domaines 
suivants: 

pour les equipements coUectif s traditionnels (voirie, electri­
fication, assainissement, adduction d'eau, etc.), les programmes 
seront etablis en fonction des divers niveaux de satisfaction 
atteints dans chaque region et des possibilites de financement 
local, une repartition satisfaisante de ces investissements devant 
tenir compte de fai;on prioritaire des besoins des zones ot1 des 
conditions peu satisfaisantes de vie sociale freinent la mise 
en valeur economiqne et sont a l'origine d'un exode rural 
important; 

- la politique de reboisernent poursuivie sur !'ensemble du 
territoire comporte la mise en reuvre de programmes, notamment 
dans le centre de la Bretagne et le Massif Central, ainsi que la 
reconstitution de la foret dans le Sud-Est mediterraneen ; 

- il est prevu de proceder a !'acquisition des terrains et a la 
realisation des equipements necessaires a la creation de pares 
nationaux (un nouveau pare sera cree clans les Pyrenees occi­
dentales et un autre mis a l'etude clans les Cevennes), et de 
pares regionaux (plusieurs nouveaux pares realises aupres de 
metropoles d'equilibre constitueront des 'zones de loisir et de 
detente) ; 

- la politique d'arnenagernent des centres ruraux appellera 
une concentration d'equipements, dits du second degre, dans des 
bourgs a rayonnement suffisant, de fai;on a satisfaire un double 
objectif de rentabilite et d'accessibilite des services. 

* id 
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2. - L'inc:lustl'ialisation de l'Ouest du i'erdtoire. 

L'industrialisation de l'Ouest est l'une des principales options 
retenues pour le V0 Plan. Le rapport presente au Parlement en 
1964 a propose de retenir un objectif visant a porter a un 
chiffre de 35 a 40 p. 100 le pourcentage des emplois industriels 
nouveaux a creer jusqu'en 1970 dans les dix regions de l'Ouest 
par rapport au total des emplois industriels nouveaux sur 
!'ensemble du territoire. Ce pourcentage correspond a une 
reduction, pendant la periode du V0 Plan, des emigrations en 
provenance de l'Ouest aux deux tiers du rythme actuel. 

Les commissions nationales de modernisation et les commis­
sions de developpement economique regional ont ete invitees a 
donner leur avis sur cet objectif. Les resultats de cette consul­
tation montrent que cet objectif n'est pas hors d'atteinte et 
doit etre recherche par un effort soutenu pendant le ve Plan, 
mais que sa realisation sera difficile dans un certain nombre de 
regions. C'est pourquoi, des qu'il sera possible de · faire une 
comparaison significative entre les resultats obtenus et ceux 
qui correspondraient a une progression normale vers les objectifs, 
c'est-a-dire en principe a la fin de la deuxieme annee du Plan, 
le Gouvernement procedera, au vu de cette comparaison, a un 
reexamen de !'ensemble des actions entreprises en vue de la 
realisation des objectifs. 

Les estimations faites recemment montrent aussi de sensibles 
differences entre les dix regions de l'Ouest. Les perspectives 
d'industrialisation ~ont, conformement aux tendances deja 
constatees, plus encourageantes clans les regions les plus proches 
de Paris, et notamment le Centre. Pour les trois regions de 
Bretagne, Basse-Normandie et Pays de la Loire, l'amelioration 
de la situation de l'emploi industriel n'est possible que si les 
mouvements amorces il y a quelques annees et recemment 
freines par suite du ralentissement general des investissements 
productifs, accusent une forte reprise au cours du v· Plan. 
Dans le Sud-Ouest, et particulierement clans la region Midi­
Pyrenees Oll la situation tend a s'aggraver a cause d'un fort 
exceclent previsible de main-d'reuvre, l'industrialisation sera 
encouragee autour des implantations recentes d'activites 11011-

velles. 

Pour entrainer le developpement des regions de l'Ouest, le 
V' Plan retient un· certain nombre ·de mesures dont les princi­
pales sont les suivantes : 

a) Creer des poles de developpement clans des zones dont Jes 
aptitudes permettent une croissance cumulative des activites 
industrielles et autour desquelles s'organise !'expansion econo­
mique de l'Ouest : les pouvoirs publics y effectueront, en vue 
de la realisation des infrastructures et principalement clans le 
domaine de l'eqiiipement u.rbahi, tout l'effort permis par Jes 
contraintes financieres. 



Au premier rang des poles de developpement de l'Ouest, il 
convient de placer les trois metropoles d'equilibre : Nantes­
Saint-Nazaire, Bordeaux et Toulouse. La croissance de ces trois 
agglomerations suppose un important effort cl'equipement 
urbain et les schemas clirecteurs de leur developpement, apres 
examen par le Groupe central de planification urbaine, devront 
etre mis en reuvre au cours du V" Plan. 

A Nantes-Saint-Nazaire il s'agit pour l'essentiel d'assurer 
une meilleure liaison entre les deux villes et de desserv1r le 
centre par une voirie rapide orientee notamment vers le Sud ; 
a Bordeaux, le developpement sera favorise selon nn axe 
Nord-Est-Sud-Ouest, une operation importante de renovation 
etant poursuivie au centre ; a Toulouse, enfin, l'effort portera 
surtout sur les liaisons avec la zone du Mirail. Dans ces trois 
metropoles le V' Plan vise aussi a developper l'equipement des 
universites et de la recherche, notamment a Nantes-Saint­
Nazaire OU les etablissements universitaires sont de creation 
recente. 

L'armature urbaine qui s'organise autour de ces metropoles 
se caracterise par la presence de centres importants et relative­
ment autonomes dont l'un au moins, Rennes, doit etre examine 
par le Groupe central de planification urbaine. L'ensemble de ce 
reseau urbain de l'Ouest, et au premier chef les metropoles, 
devront beneficier d'une inflexion donnee a la repartition des 
logements. 

L'equipement urbain sera developpe aussi clans les agglome­
rations destinees a rayonner sur une zone d'influence etendue ; 
tel est le cas de Clermont-Ferrand ou les engagements porteront, 
en particulier, en matiere de voirie urbaine, sur les axes de 
penetration Nord-Sud. 

Enfin, les moyens de communication rnront ameliores dans 
l'Ouest, notamment pour l'equipement routier et les liaisons 
aeriennes. Des travaux d'amenagement progressif seront reali­
ses sur des itineraires routiers d'interet inter-regional. Dans le 
cas typique de Nantes, sa desserte implique une amelioration du 
reseau routier en direction de Quimper, Angers, Rennes et 
La Rochelle. 

Le developpement industriel des regions de l'Ouest pose des 
problemes particuliers. En dehors meme de !'importance du 
volume de l'emploi industriel, leur croissance est conclitionnee 
par !'existence de branches en expansion fortement implantees. 
C'est en ce sens que la definition d'une 'vocation aerospatiale du 
Sud-Ouest, avec une tendance a la specialisation de Toulouse 
et Bordeaux, donne a ces deux metropoles la possibilite de 
participer a la croissance economique, avec l'atout supplemen· 
taire que constitue pour Bordeaux le port petrolier. 

La vocation electronique reconnue a la Bretagne lui donne 
des chances equivalentes qui s'appuieront sur la politique de 
decentralisation de la recherche scientifique vers Nantes et 
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Rennes. Cependant une diversification des industries reste indis­
pensable. L'Ouest a notamment une situation qui permet le 
developpement de divers types d'industries alimentaires, specia­
!ement a Nantes - Saint-Nazaire. La creation d'industries d'equi­
pement est egalement necessaire clans cette agglomeration au 
cours du V0 Plan. La reconversion· des chantiers navals ne sera 
possible que clans le cadre d'une telle politique. 

b) Developper les moyens de formation professionneUe afin 
de preparer aux emplois industriels une population jeune qui 
atteindra des effectifs eleves au cours du V0 Plan. Cette poli· 
tique comportera dans l'Ouest un accroissement des etablisse­
ments d'enseignement technique et un net developpement de 
la formation professionnelle des adultes : deux centres de for­
mation de moniteurs seront crees clans l'Ouest pendant le 
V" Plan ; le nombre des sections de formation professionnelle 
des adultes y sera serieusement accru, notamment pour les 
metiers des metaux et du secteur tertiaire, !'effort actuel etant 
poursuivi et intensifie en Bretagne, Basse-Normandie, Pays de 
la Loire, Poitou-Charentes, Aquitaine et Midi-Pyrenees. 

c) Completer !'industrialisation par des sections de moderni­
sation agricole clans un certain nombre de zones. II a deja ete fait 
mention des actions que menera en ce sens la S. 0. M. I. V. A. L. 
dans le Massif Central. Daus les Marais de l'Ouest, le pro­
gramme d'amenagement et de mise en valeur est particuliere­
ment important puisqu'il interesse 200.000 hectares de terrains 
situes clans les zones peuplees et s'etendant sur quatre regions 
du Morbihan a la Gironde. Enfin, la revitalisation industrielle 
et commerciale des centres urbains qui s'echelonnent de Bor­
deaux a Toulouse clans la vallee de la Garonne, et de Toulouse 
a Bayonne, par Tarbes et Pan, est une reuvre de longue haleine 
indispensable pour renover la vie rurale clans les pays des 
coteaux du Sud-Quest; elle sera completee par le developpement 
de l'irrigation et l'utilisation plus rationnelle du reseau des 
marches-gares. 

* ** 

3. - La politique de cleveloppement des regions du !\lord 
et de l'Est. 

Le rapport sur les options principales du V" Plan, confirme 
par les recentes analyses nationales et regionales, a insiste sur 
!'effort d'adaptation qu'il sera indispensable d'accomplir clans la 
region dii Nord au cours des prochaines annees. 

La consultation regionale a degage les directions clans les­
quelles la modernisation de cette region devrait etre entreprise 
en plac;ant au premier rang les equipements et la renovation 
des agglomerations urbaines et les moyens de communication. 
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Une place particu!iere a ete reconnue a la metropole d'equi­
libre Lille-Roubaix-Tourcoing qui doit rassembler les services 
de niveau superieur de la region : creation d'un centre d'affaires, 
developpement de l'universite, voirie interne et autornutes de 
degagement. La voirie urbaine rapide comportera principalement 
le prolongement vers la Belgique de l'autoroute Paris-Lille et 
des operations connexes permettant l'acces aux quartiers cen­
traux. 

Dans le Nord et en Lorraine, la politique regionale doit 
contribuer a la conversion et a la diversification des industries. 
Les problemes aigus de l'emploi qui se posent clans ces deux 
t•egions conduisent a y reconnaltre une priorite a la formation 
professionnelle par la creation d'un centre de formation de 
moniteurs et de sections de formation professionnelle des 
adultes. 

L'option principale retenue pour les regions de l'Est consiste 
a faire de l'axe economique Mer du Nord-l'IIediterranee une 
realite en l'amenageant progressivement notamment grace a 
des equipements urbains, a des creations de zones industrielles 
et a la realisation d'infrastructures de transport. Les etudes 
menees en cours de preparation du V" Plan ont eu pour objet 
de determiner, clans le calendrier des realisations concernant cet 
axe, l'etape a franchir de 1966 a 1970. 

En ce qui concerne les moyens de communication, les realisa­
tions retenues pour le V' Plan sont les suivantes : 

- les voies navigables : les ouvrages a realiser pendant le 
V' Plan concernent la canalisation de la Moselle a grand gabarit 
sur Jes sections Metz-Frouard, Frouard-Toul et Toul-Neuves­
Maisons, la construction d'une voie navigable a grand gabarit 
entre Mulhouse et Altkirch, l'amenagement de la Saone a grand 
gabarit jusqu'a Chalon et la desserte du port de Fos. 

Pour l'amenagement du Rhone entre MarseiHe et Lyon, un 
probleme est apparu du fait que la rentabilite des usines hydro­
electriques est serieusement affectee par le depassement des 
previsions initiales d'investissement et surtout par les progres 
realises clans le domaine concurrent de la production thermique. 
En consequence, Jes travaux ne pourront etre acheves en 1972 
et devront etre etales sur une periode prolongee de quelques 
annees et, la production d'electricite ne suffisant plus a assurer 
la rentabHite des travaux, des ressources· de financement comple­
mentaires seront degagees sur Jes budgets de !'agriculture et des 
voies navigables : 

- les autoroutes : outre Jes investissements mentionnes clans 
la vallee du RhOne (ci-apres 7') et clans Jes principales regions 
urbaines, le V' Plan comporte la realisation de l'autoroute 
Mulhouse--Bale et !'engagement d'une partie des travaux de 
l'autoroute Mulhouse-Belfort-Montbeliard; 



les ports maritimes : l'amenagement du port de Fos sera 
engage au cours du v• Plan principalement par la construction 
de deux darses industrielles et d'une darse commerciale, la reali· 
sation de deux postes petroliers et le remblaiement de nouveaux 
terrains industriels. 

L'amenagement de l'axe 11/Ier du Nord-1\l[editenanee compor· 
tera aussi la constitution de reserves foncieres en vue de la 
realisation des infrastructures de transport et des zones por· 
tuaires et industrielles. 

Enfin, un effort important doit etre accompli en vue de l'ame· 
nagemcnt et de l'eqiiipement des agglomerations iirbaines qui sont 
situees dans les regions de l'Est. 

L'engagement complet de l'autoroute Nancy-Metz permettra 
d'organiser le developpement de cet ensemble urbain selon de 
nouvelles structures et de renforcer les fonctions centrales des 
deux villes par la realisation des voies de penetration a ses 
extremites. 

A Strasbourg, la mise en service de l'autoroute du Nord et 
l'amenagement 'd'une partie de la rocade autoroutiere offriron1 
de nouvelles perspectives d'amenagement urbain, en liaison avec 
le developpement des activites industrielles dans la zone Nord 
et l'extension des fonctions tertiaires dans le centre. 

A Lyon, les operations principales concernent la poursuite et 
l'achevement de la traversee Nord-Sud, notamme1~t par le perce· 
ment du tunnel de Fourviere, et la construction de deux voies 
de degagement, l'une vers Saint-Etienne, l'autre vers Grenoble 
et Chambery, ainsi que l'amorce de la voirie rapide destinee a 
desservir le « centre directionnel » sur la rive gauche du Rhone, 
dont la realisation sera engagee des le V' Plan. En outre, les 
etudes concernant la construction d'un metro et la creation d'une 
ville nouvelle seront accelerees. 

A Saint-Etienne sera mis en ceuvre un important programme 
de renovation du centre urbain en meme temps que sera achevee 
l'autoroute vers Firminy et que sera engagee la realisation d'un 
axe Nord-Sud a prolonger par une voie rapide de degagement 
vers le Nord, en direction des zones d'extension futures. 

En ce qui concerne Grenoble, les travaux de voirie rapide 
urbaine comporteront la poursuite des autoroutes de degage­
ment, la realisation d'une voie rapide longeant le Drac et se 
raccordant a l'autoroute Voreppe-Grenoble et l'amenagement 
de liaisons des zones d'extension sitttees au Sud avec les auto 
routes et avec le centre ; il conviendra par ailleurs d'etudier 
les problemes poses par les perspectives d'une urbanisation s'eten· 
dant le long de l'axe Grenoble-Chambery. 

A Marseille, le programme des operations qui seront realisees 
au cours du v·· Plan, engage;:a le processus d'amenagement de 
la zone metropolitaine englobant Aix, l'etang de Berre et Fos ; 
la creation d'une ville nouvelle sera entreprise des le V' Plan 
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et les structures d'amenagement de la reg10n urbaine seront 
affirmees par certains travaux autoroutiers, au Sud et a l'Est 
de l'etang de Berre. A Marseille meme seront poursuivis les 
travaux d'amelioration des conditions de circulation et de des­
serte du centre ; il faut y ajouter les etudes concernant la reali­
sation d'un metro et la restructuration du centre. 

A Nice, l'effort prmcipal continuera a porter sur !'amelioration 
des relations Est-Ouest, leur liaison etant assuree avec le pro­
longement vers l'Est de l'autoroute Esterel-Cote d'Azur. 

* ** 

4. - la modernisation de Ptwis 

et le deve!oppement clu hassiri purisien. 

Les principales options retenues par le schema directeu~· 
d'amenagement et d'ul'banisme de la i•egion de Paris tendent 
a eviter une expansion diffuse generatrice de deplacements 
croissants entre le domicile et le travail et prejudiciable aux 
relations economiques et sociales ; elles comprennent la creation 
de villes nouvelles, le choix d'axes preferentiels de develop­
pement et la substitution d'une region urbaine a une agglo­
meration compacte. L'implantation de villes nouvelles sera 
entreprise durant le Ve Plan. Cette politique necessite d'une 
part, la creation de reserves foncieres a long terme, d'autre 
part, pour celles de ces villes dont !'edification commencera 
durant le V0 Plan, une aide de l'Etat sous forme de dotations 
en capital. Les activites et les equipements collectifs, qui s'y 
implanteront pour leur donner un caractere veri'tablement 
attractif, seront programmes des le debut. Ces villes nouvelles 
se distingueront ainsi des grands ensembles residentiels rea· 
lises jusqu'a maintenant, par un degre suffisant d'autonomie 
economique. 

La creation de ces villes nouvelles implique que soient enga­
gees rapidement quelques operations routieres et autoroutieres, 
en particulier la desserte du plateau de Saclay par un ame­
nagement partiel de la rocade de Seine-et-Oise et une liaison 
Saclay-Trappes, et la desserte de l'axe Montmorency-Pontoise 
par l'autoroute du Nord-Ouest. 

Tout en amor~ant ainsi les nouvelles structures de la region 
urbaine, il conviendra -au cours du v· . Plan de poursuivre ou 
commencer les operations les plus urgentes pour l'amenagement 
de !'agglomeration sur les voies rapides a caractere autoroutier. 
L'engagement des operations du boulevard peripherique devra 
permettre sa mise en service en totalite avant la fin de 
l'annee 1971. A Paris intra miiros, l'amenagement du teseau 
des voies rapides comportera notamment !'engagement dans 
sa totalite, des 1966, de la voie express Est-Ouest sur la rive 
droite de la Seine et l'amorce de l'axe Nord-Sud dans sa partie 
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Nord, ainsi que la realisation partielle de la radiale }?>Orte de 
Vanves-Montparnasse; en dehors de Paris intra muros, 
la mise en place d'un reseau de rocades et d'autoroutes (parties 
Nord-Ouest et Sud), les autoroutes Est et du Sud-Est, l'elargis­
sement de l'autoroute du Sud, l'autoroute du Sud-Ouest, le 
raccordement de l'autoroute de l'Ouest au boulevard periphe· 
rique et l'autoroute de Saint-Germain. 

Pour assurer la desserte du centre de Paris, le reseau auto­
routier doit etre complete par un programme de transports 
en commun. Ce programme pour le V" Plan, comportera en 
operations nouvelles sur le reseau metropolitain, outre la moder­
nisation du pare, l'equipement de deux lignes en materiel 
moderne, le prolongement de deux autres lignes et la reali­
sation d'une ligne experimentale de metro aerien. Le V' Plan 
poursuivra aussi la realisation du reseau express regional. 

La realisation d'un tel programme exige une evolution ade­
quate des structures de financement. Elle ne pourra etre 
obtenue que dans la mesure ou des ressources propres supple­
mentaires pourront etre degagees par une tarification conve­
nable des services individualisables et la perequation au niveau 
du District des charges correspondant aux services non indivi­
dualisables. Ces ressources supplementaires se justifient par 
l'apport considerable d'une modernisation de l'equipement de 
Paris a la productivite de:; entreprises. et a la satisfaction des 
menages. Si le role de Paris, comme capitale, exige cette moder­
nisation, il serait injuste et anti-economique que la region la 
plus forte ne supporte pas directement une part importante 
de !'effort d'equipement a engager. 

Les principales mesures a prendre concernent le financement 
des transports en commun - y compris la revision des tarifs -
l'e stationnement payant, le relevement du prix de l'·eau el 
la tarification du service de l'epuration. 

Il ne s'agit pas seulement, en la matiere, de la recherche 
de contribution aux financements. 11 s'agit, pour clarifier les 
buts et les moyens de l'amenagement du territoire, d'introduire 
progressivement les mesures de tarification et de fiscalite ten­
dant a faire supporter a leurs veritables couts par les entre­
prises OU les menages les charges de Ieur implantation en 
un point determine du territoire. On pourrait ainsi, a tous les 
echelons, mieux apprecier les relations entre, d'une part, une 
politique des localisations industrielles dans la region parisienne 
et notamment le desserrement vers les villes nouvelles et, d'autre 
part, !'accentuation necessaire de la decentralisation vers les 
regions qui doivent etre industrialisees. 

Parmi ces exigences nouvelles de l'amenagement du territoire, 
il convient de placer la definition d'une politique visant a 
amenager le developpement economique du Bassin parisien. 
Car la croissance des villes du Bassin parisien, telles que Rouen, 
Le Havre, Orleans, Reims et Amiens, constituera, avec la poli-
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tique des metropoles d'equilibre, un moyen efficace pour limiter 
l'afflux de la population vers Paris. Ce developpement du 
Bassin parisien devra mettre a profit la presence de vallees 
qui, telle la basse Seine, constituent des axes de developpement 
privilegies. 

5. - la definition d'une armature urbaine hierarchisee et 
l'amenagement des villes. - La politique des metropoles 
d'equilibre. 

Le IV' Plan a ete marque par la prise de conscience du mouve· 
ment d'urbanisation : il a engage un effort de reflexion sur les 
consequences de la croissance urbaine et sur les moyens de 
la maltriser ; il a remis en question certaines conceptions 
desuetes de l'amenagement urbain, revele l'ampleur des equipe· 
ments qu'exigent la plupart de nos villes et commence leur 
realisation 

Avec le V' Plan, il faudra orienter !'urbanisation selon le 
schema volontaire d'un reseau urbain hierarchise et transformer 
les structures internes des principales agglomerations. Cette 
politique, inspiree par le souci des transformations a long terme 
du mode de vie, repond aussi a des exigences economique~ 
immediates : il s'agit de moderniser nos villes pour que des 
structures vieillies et des equipements satures ne freinent pas 
le developpement economique. 

Le rapport sur les options principales a insiste sur la necessite 
d'encourager le developpement de tres grandes villes pouvant 
faire contrepoids a Paris. Huit metropoles d'equilibre ont ete 
ainsi retenues: Lyon-Saint-Etienne, Marseille, Lille-Roubaix­
Tourcoing, Metz-Nancy, Bordeaux, Toulouse, Nantes-Saint· 
Nazaire et Strasbourg. 

a) L'amenagement de !'armature urbaine exige en effet des 
mesures nouvelles relatives a la repartition des activites et des 
eqnipements entre Paris et les autres grandes agglomerations ; 

En ce qui concerne les activites, les mesures suivantes sont 
envisagees pour encourager une decentralisation indnstrielle 
selective : la reglementation actuelle relative a l'agrement d.es 
nouvelles implantations, actuellement limitee a la region de 
Paris, serait etendue a une zone geographique plus large ; les 
organismes publics et para-publics seraient invites a confier, a 
competitivite egale, une part accrue de leurs commandes et de 
leurs marches a des entreprises installees en province. Ces 
mesures s'ajouteraient a !'effort de tarification et de pere· 
quation dont il a deja ete question plus haut pour la region 
parisienne. 

1278. - 10. 
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En ce qui concerne le secteur tertiaire pansien, le renfor­
cement des mesures actuelles pourrait se manifester principa­
lement par un examen plus attentif des surfaces occupees par 
les services relevant de l'Etat ou soumis a son controle dans 
la region parisienne : les extensions nouvelles ne seront accep­
tees que lorsqu'elles seront suffisamment justifiees et il sera 
procede, grace a un accroissement des moyens financiers de 
la decentralisation administrative, au transfert, en province, 
de certains services centraux dont la presence dans la capitale 
n'est pas indispensable ; outre les operations deja envisagees, 
l'etablissement d'un inventaire dans un delai de deux ans doit 
permettre de determiner les services a transferer. Pour le. 
secteur prive, la decentralisation doit etre surtout favorisee par 
les equipements des metropoles d'equilibre (renovation des 
centres traditionnels et creation de nouveaux centres direc­
tionnels), qui permettront d'y attirer les activites tertiaires 
privees, notamment celles qui, comme la recherche, exercent 
un effet stimulant sur le developpement economique et social. 

Dans le domaine des equipernents, il faut tenir compte de 
la necessite pratique de mener de front deux taches indispen­
sables a la sante de notre economie : d'une part la moderni­
sation de Paris, d'autre part le developpement et l'amenagement 
des autres grandes agglomerations et notamment des metropoles 
d'equilibre. La repartition des equipements qui en resulte, a 
l'interieur des limites financieres du V' Plan, comporte notam­
ment les mesures suivantes : 

- en ce qui concerne la repartition geographique des loge­
ments, les etudes de la commission de !'habitation fondees sur 
les besoins de la croissance demographique et du renouvellement 
du patrimoine immobilier permettent de prevoir que le total 
des logements finances en 1970 dans la region parisienne, 
rapporte au total des logements finances dans !'ensemble du 
pays, representera un pourcentage inferieur au pourcentage 
correspondant retenu dans le IV' Plan pour l'annee 1965 (1). 
A !'inverse, la proportion des logements finances dans les huit 
metropoles d'equilibre sera en augmentation, compte tenu d'une 
dotation qui leur est reservee ; 

- pour les transports en comrnun, H est prevu que les etudes 
en cours sur les metros de Lyon et de Marsei'1le seront pour­
suivies activement de fac;on qu'elles soient terminees le plus 
rapidement possible et que, si leurs resultats sont positifs, 
certaines realisations puissent etre engagees avant la fin du 
V" Plan; · 

- des dotations en capital de l'Etat permettront de commencer 
un certain nombre de villes nouvelles dans la region de Paris 
et au voisinage de Lyon et de Marseille ; 

(1) Dans le IV0 Plan, l'objectif de 95.000 logements dans la 
region parisienne doit etre rapporte a un objectif de 350.000 loge­
ments pour !'ensemble du pays. 
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- en ce qui concerne l'enseignement snperieiir, la politiquc 
menee consiste a reduire progressivement le pourcentage des 
effectifs d'etudiants inscrits a l'Universite de Paris ; il est prevu 
que ce pourcentage, deja reduit de 41 p. 100 en 1954 a 
33 p. 100 en 1964, sera abaisse a 26,5 p. 100 en 1973 ; 

- la repartition des investissements de recherche de l'Etat 
pour le V' Plan s'efforcera de tendre vers les pourcentages 
suivants : 35 a 40 p. 100 du total dans la region de Paris et a 
Orleans, 50 a 55 p. 100 dans dix grandes agglomerations de 
province et 10 a 15 p. 100 dans d'autres agglomerations, ce qui 
representerait tm inflechissement serieux par rapport aux 
realisations du IV' Plan qui correspondent aux pourcentages 
respectifs de 58 p. 100, 22 p. 100 et 20 p. 100. 

b) L'nrbanisme doit, a la fois, preciser sa doctrine et parvenir 
a s'imposer comme discipline d'action. Deja une tendance en ce 
sens a ete amorcee au colll's du IV' Plan ; elle doit s'epanouir 
pendant le V' Plan, de fa!,!on que la France puisse combler son 
retard en ce domaine. Les resultats des etudes d'armature 
urbaine doivent guider la mise en place des investissements 
collectifs sur le territoire. La transformation du contenu des 
plans d'urbanisme permettra de definir de nouvelles structures 
urbaines et de lutter plus efficacement contre la speculation 
fonciere. Il sera egalement procede, avec le concours des eche­
lons regionaux, a l'etablissement de programmes de modernisa­
tion et d'equipement clans toutes les agglomerations d'une popu­
lation superieure a 50.000 habitants. En etendant ainsi son champ 
d'action, la planification urbaine doit s'appuyer sur une partici­
pation plus etendue et une meilleure information de !'opinion. 

Les progres de l'urbanisme impliquent un developpement des 
moyens d'etndes au cours du V' Plan. La creation de nouvelles 
agences d'urbanisme, s'etendant clans certains cas a un ensemble 
compose de plusieurs agglomerations, et le developpement des 
agences qm existent seront encourages de fa!,!on a etablir rapide­
ment les P. A. D. 0. G. (plans d'amenagement et d'organisation) 
OU schemas directeurs d'amenagement qui, a !'exception de 
Lyon - Saint-Etienne, font encore defaut a l'echelle des grandes 
zones urbams6es. Il est particulierement important de developper 
les etudes consacr6es a la renovation urbaine, en concentrant 
les recherches sur les problemes poses par la creation des 
centres directionnels (affaires, commerce, etc.) dans les princi­
pales agglomerations, pour permettre de passer aussitot que 
possible a une politique active de renovation. Pendant les cinq 
prochaines annees, le concours financier de l'Etat et des collec­
tivites locales doit permettre aux grandes agglomerations de pro­
vince de disposer par an, au total, de credits d'etudes superieurs 
a ceux actuellement utilises par le District de Paris. 

La politique d'amenagement urbain ne pourra etre menee a 
bien sans la mise en place progressive d'une organisation mieux 
adaptee a l'amenagement, l'equipement et la gestion adminis-
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trative de chaque grande agglomeration. Cette organisation corres­
pondant a la « communaute d'agglomeration » aura pour mission 
de remplir les taches nouvelles communes a !'ensemble des 
coliectivites locales qui en font partie et, notamment, de faire 
proceder tres rapidement aux etudes les plus urgentes sur les 
problemes de l'amenagement urbain. 

6. - Les actions spec::ifiques clans c::ertaines :zon.:;s. 

Le rapport sur les options principales du v• Plan a souligne 
les difficultes d'adaptation particulierement grandes dans cer­
taines zones. 11 est indispensable d'y preparer a temps les chan­
gements pour eviter qu'ils ne se £assent trop brutalement sous la 
pression des circonstances. 

1. - Daus les zones faiblement industrialisees ou caracterisees 
par une seule activite industrielle dominante, les problemes de 
conversion, lorsqu'ils se posent, ont une grande acuite ; car il 
faut a la fois attenuer les consequences sociales des conversions, 
favoriser l'adaptation de la main-d'ceuvre et stimuler la produc­
tivite des entreprises. 

En ce domaine la politique du V' Plan sera orientee dans les 
trois directions suivantes : 

- amelioration de l'information et de la prevision pour que 
les operations de conversion puis.sent etre preparees a l'avance; 

- developpement des moyens de formation : recours a des 
« equipes mobiles » de moniteurs, stages pedagogiques, consul­
tations d'orientation, etc. ; 

- .suppression de certains frein.s a la mobilite : il conviendrait 
que soient revisees d'un commun accord les dispositions des 
textes reglementaires, des contrats de travail ou des conventions 
collectives lorsqu'elles ont pour effet de freiner la mobilite de 
la main-d'ceuvre. 

D'une maniere generale, il conviendra de prevoir des actions 
particulieres en faveur de.s zones ou les activites industrielles 
existantes ne suffisent plus a assurer un developpement economi· 
que satisfaisant ; il en est ainsi dans un certain nombre de 
vallees caracterisees par une industrialisation deja ancienne 
(Meuse, Vosges, etc:). 

2. - Dans certaines zones rurales, les clifficultes particulieres 
tiennent a ce que le retard d'adaptation des activites agricoles 
n'est pas compense par un developpement suffisant de.s autres 
secteurs. Pour chacune de ces zones rurales mal equilibrees, des 
orientations economiques et sociales particulieres seront fixees 
en tenant compte des diverses formes d'activites possibles (agri­
culture, elevage, activites de complement) et les programmes 



d'investissements economiques ou sociaux seront etablis selon 
ces orientations. Les moyens de developpement envisages cor­
respondent a la tres grande diversite de ces zones (bocages de 
l'Ouest, zones de basse fertilite des Landes ou des Causses, zones 
de faible pluviometrie ou marecageuses, zones de montagne sur· 
tout en moyenne altitude). 

3. - ~pecifique.s aussi, mais d'un caractere tres different, 
sont les actions d'amenagement qui seront menees clans le Lan­
guedoc-Roussillon en faveur du developpement du tourisme. Un 
programme d'ensemble a ete prevu pour la duree du V' Plan ; i1 
trace les differentes etapes de realisations prevues tant en matiere 
de voirie, d'adduction d'eau et d'assainissement que de boisement 
ou d'amenagements divers. Une partie des investissements prevus 
sera inseree clans les programmes des administrations interes­
sees ; une autre partie fera l'objet d'un financement distinct 
sur les ressources figurant chaque annee au budget de.s charges 
communes. 

4. - Le departement de la Corse fera l'objet d'un effort parti· 
culier en vue de son developpement economique au cours du 
V' Plan. Les orientations retenues concernent principalement 
!'amelioration des communications avec le continent, l'amenage. 
rnent du reseau interieur des transports, l'equipement touristi· 
que et la mise en valeur agricole et forestiere. 

7. le reseau des communications. 

L'accessibilite est une des conditions essentielles qui doit per· 
mettre aux villes du niveau superieur de !'armature urbaine de 
jouer pleinement leur role vis-a-vis des regions situees clans 
leur zone d'influence. Chaque grande region doit etre facilement 
accessible par route, fer, air et telecommunications. 

Le.s investissernents routiers de rase campagne du V" Plan ont 
ete fixes avec le souci d'ameliorer partout la qualite du service 
rendu sur un reseau privilegie assurant les principale.s relations 
entre les grandes villes. Cette qualite n'exige pas necessaire· 
ment la realisation d'autoroutes destinees avant tout a repondre 
a de.s besoins de capacite ; elle sera recherchee clans certaines 
regions par des amenagements systematiques d'itineraires exis· 
tants en routes a trois- ou quatre voies .. 

L'autoroute presente l'avantage d'apporter, en meme temps 
qu'un accroissement de capacite considerable, une amelioration 
tres notable des conditions de circulation, du triple point de vue 
de la vitesse, de la securite et du confort. En contrepartie elle 
impose souvent d'accepter une certaine degradation des condi­
tions de circulation pendant les annees qui precedent sa cons­
truction, afin d'eviter la realisation d'investissements inutiles 
sur les routes appelees a etre doublees par la nouvelle voie. 
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Sur plusieurs parcours situes dans le Nord et l'Est, l'inten­
site actuelle de la circulation implique la realisation rapide 
d'autoroutes. Ainsi sera acheve, pour 1970, le grand axe Dun­
kerque - Lille - Paris - Lyon - Marseille qui sera complete, 
au cours du V' Plan, par des antennes vers Valenciennes et la 
Belgique, vers Chambery et Grenoble (Lyon Bourgoin), vers 
Saint-Etienne et Aix-en-Provence. De meme seront amorcees, 
sous la forme de sections encore discontinues, les liaisons d'Aix 
vers Nice et la frontiere italienne ainsi que d'Orange vers 
Narbonne. L'autoroute de Normandie sera poursuivie en direc­
tion de Rauen et de Caen. 

Sur les itineraires qui ne pourront pas etre rapidement 
equipes en autoroutes, l'amelioration de la qualite de service 
sera recherchee par des amenagements progressifs et notamment 
des elargissements de voies, rectifications de traces et deviations 
localisees. Des amenagements de ce type sont prevus sur les 
principaux itineraires du Centre et de l'Ouest de la France et 
notamment Bordeaux -Toulouse - Narbonne et Tours - Bor­
deaux. Ils permettront d'y ameliorer les liaisons entre les metro­
poles et les principales villes situees clans leur zone d'influence. 
Des progres notables seront realises dans les regions OU ia 
desserte routiere est insuffisante, notamment en Bretagne ou 
des operations importantes seront realisees sur les itineraires 
cotiers Nord et Sud. 

Le tunnel sous la Manche, qui a ete reconnu d'interet mutuel, 
fait l'objet de conversations entre le Gouvemement fran<;ais et 
le Gouvernement britannique. Si ces conversations aboutissent 
a un accord definitif en temps utile, l'ouvrage sera inscrit au 
V" Plan en meme temps que seront indiquees les modalites de 
son financement. 

En ce qui concerne les aerodromes, l'objectif est d'abord 
d'assurer a chaque metropole d'equilibre une desserte par des 
avians moyen courrier ; cet objectif sera atteint avant la fin du 
V' Plan, des travaux d'amenagement etant principalement realises 
a l'aerodrome de Nantes. Il conviendra egalement d'examiner 
les possibilites de developpement des liaisons internationales long 
courrier desservant l'agglomeration lyonnaise. 

Le trafic aerien interieur ne cessera de croitre pendant le 
V' Plan et prendra le pas par son importance relative sur le 
trafic international jusqu'a representer en 1971 plus de 
60 p. 100 du trafic total des passagers ; Nantes pour la fa<;ade 
atlantique et Lyon pour l'Est du pays tendront a devenir les 
plaques tournantes d'un reseau plus diversifie. En tenant compte 
de ce que chaque base aerienne pourrait en principe desservir 
une zone d'un rayon de 100 kilometres, il convient de fixer 
a une vingtaine au maximum le nombre des aerodromes dont 
l'equipement devra etre progressivement complete au cours 
du v• Plan de fa<;on a assurer un trafic regulier de jour et de 
nuit. Ainsi se constituera un reseau primaire interieur permet-
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tant d'ameliorer la liaison aerienne d'un certain nombre d'agglo­
merations avec Paris OU les metropoles d'equilibre. Quant aux 
liaisons secondaires de tourisme et d'affaires, leur developpe­
ment sera encourage, les collectivites interessees prenant en 
charge financierement la realisation des infrastructures mini­
males qu'elles exigent. 

Le programme retenu pour les telecommunications au titre du 
V' Plan met tout d'abord !'accent sm· la necessite de renforcer 
l'infrastructure de base du reseau en matiere de transmission ; 
il sera procecte a !'installation de faisceaux hertziens sur Paris­
Lyon-Marseille-Nice, Paris-Nancy; simultanement, le renforce­
ment des cables Paris-Tours, Paris-Limoges apportera un surcroit 
de capacite suffisant clans l'Ouest de la France pour faire 
face au developpement des regions correspondantes. Dans le 
meme temps, !'installation de nouveaux centres de transit 
clans une quinzaine de villes permettra a la fois d'assurer un 
maillage beaucoup plus etroit du reseau, par consequent 
d'accroitre considerablement la souplesse de son exploitation 
et son rendement et aussi de favoriser l'automatisation du 
trafic interurbain. La poursuite du programme de creation OU 

d'extension des centraux telex dans chacune des regions de 
programme a un caractere prioritaire, a cause de son incidence 
sur le developpement economique. Enfin, en matiere de com­
mutation, un effort particulier doit etre fait en faveur des 
metropoles d'equilibre et plus particulierement a Lyon - Saint­
Etienne, Marseille et Lille-Roubaix-Tourcoing. 

8. - La polil'ique de l'eau. 

Cette politique sera engagee clans le V' Plan. En effet, l'insuf­
fisance des ressources en eau s'est encore aggravee au cours des 
dernieres annees clans les regions les plus peuplees et les plus 
industrialisees. Le developpement industriel, l'accroissement de 
la population urbaine, la forte progression de !'irrigation de 
complement ont accentue les desequilibres entre besoins et res­
sources et accru la pollution. 

La loi du 16 decembre 1964 sur le regime et la repartition 
des eaux et sur la lutte contre leur pollution permet rnainte­
nant de mener une vfaitable politique de gestion coordonnee 
des ressources en eau. 

Il ne suffit pas en effet de satisfaire les besoins nouveaux 
par Ies investissements directement necessaires pour combler 
les retards ou desservir de nouvelles installations. II faut 
orienter les efforts clans les trois directions suivantes : d'abord, 
pour lutter contre la pollution, la realisation de stations d'epu­
ration clans les communes urbaines (investissernents represen­
tcint. 1,1 11 'Uiard de francs) et pour les industries ; ensuite 
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des investissements pour ouvrages a buts multiples (retenues 
d'approvisionnement par exemple) afin d'accroitre les res­
sources disponibles dans les divers secteurs interesses (agri­
culture, energie, etc.) ; enfin, une action de protection contre 
la mer et les inondations. 

La poursuite de ces objectifs dans les limites fixees par les 
contraintes financieres impose que soient rapidement mis en 
place les organismes crees par la loi du 16 decembre 1964, et 
notamment les agences de bassin. La nouvelle organisation doit 
donner aux usagers une plus nette conscience de la solidarite 
qui les lie a l'interieur de chaque bassin et des contraintes 
qui doivent en resulter quant a !'utilisation des ressources en 
eau. Elle permettra d'eliminer les gaspillages actuels et conduira 
progressivement a une meilleure utilisation. 

La politique de l'eau est prioritaire dans les regions OU 
la rarete est actuellement la plus grave. Dans le Nord, la 
Lorraine et la Region parisienne, les travaux a realiser consistent 
a la fois en ouvrages d'adduction lointaine et en stations de 
traitement des eaux usees. La regularisation progressive des 
debits de la Loire et de ses affluents doit permettre !'amelio­
ration des etiages et la prevention des crues. 

B 1. - LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 

Conformement aux dispositions de la loi portant approbation 
des options du V' Plan et aux directives gouvernementales noti­
fiees par le Premier ministre, le taux de croissance de la pro­
duction des departements d'Outre-Mer de 1966 a 1970 sera sen­
siblement plus eleve que celui de la metropole. 

Seul, en effet, un developpement economique accelere doit 
permettre aux departements d'Outre-Mer cl'amorcer, avec le 
V" Plan, une periocle ou l'on pourra effectivement progresser 
clans !'harmonisation de leur niveau de vie avec celui de la 
France continentale. 

Le taux retenu pour la croissance de la production interieure 
brute des trois clepartements insulaires de 1963 a 1970 est 
clone en moyenne cl'environ 8 p. 100. Il pourra depasser tres 
nettement ce chiffre pour la Guyane, en fonction notamment des 
effets attenclus de !'installation de la base spatiale. 

Le taux de croissance de la production interieure brute par 
tete, compte tenu de l'accroissement clemographique naturel, 
sera de l'ordre de 5 p. 100 par an, sauf a la Reunion ou les 
perspectives de la croissance globale sont moins ouvertes et ou 
!'expansion clemographique est la plus inquietante. 

Il est essentiel qu'un developpement a un rythtme aussi rapide 
procede principalement de la meilleure utilisation des ressources 
locales. Il est egalement indispensable que l'agriculture, qui 
occupe 42 p. 100 environ de la population active, alors qu'elle 



- 139 -

ne represente que 27 p. 100 de la production interieure brute 
en moyenne, participe etroitement a la croissance globale. 
Sinon le revenu moyen de la fraction de la population des 
departements d'Outre-Mer aujourd'hui deja la plus defavorisee, 
n'augmenterait pas au rythme souhaitable. 

II faut neanmoins tenir compte des incertitudes qui planent 
encore sur certains aspects de !'organisation de la politique 
agricole commune et qui interdisent de determiner avec preci­
sion des objectifs de production a caractere normatif. Tout au 
plus, peut-on arreter un certain nombre de previsions sans les­
quelles une croissance globale de 8 p. 100 par an serait inconce­
vable : augmentation moderee de la production sucriere, accrois­
sement des exportations de bananes, maintien ou si possible legere 
expansion de la production d'ananas ; !'ensemble de ces specula­
tions devra occuper sans extension sensible les surfaces aujour­
d'hui en culture. 

La diversification des cultures pourra se traduire par des 
resultats deja interessants en matiere d'elevage et de cultures 
maraicheres et vivrieres ; il faudra de toute evidence mettre 
en ceuvre tous les moyens necessaires pour que ces activites 
soient developpees de fai;on extremement intense, quelle que 
soit !'evolution des productions traditionnelles. II y a moins a 
attendre, semble-t-il, dans le domaine de certaines cultures (the, 
tabac, cafe, cacao) qu'il conviendra neanmoins d'encourager au 
maximum. De moindre importance dans les departements insu­
laires, la foret et la peche devraient connaitre en Guyane une 
expansion tres vive. 

Le developpement du tourisme et de l'industrie est d'autant 
plus indispensable que, soumise a un grand nombre de facteurs 
limitants, !'agriculture des departements d'outre-mer ne pourra 
pas progresser a un rytlune rapide. Des possibilites restent 
inexploitees dans ces deux domaines, particulierement dans le 
tourisme qui devra constituer un des « secteurs de base » du 
V' Plan (2.200 chambres nouvelles en cinq ans, principalement 
aux Antilles), a un degre moindre dans l'industrie (realisation 
de projets industriels de petite et moyenne importance a 
marche local et regional, voire international). 

Le programme d'action correspondant a la realisation d'un 
taux de croissance de 8 p. 100 doit conjuguer les interventions 
par secteurs et les mesures a caractere general. 

Compte tenu des nombreuses contradictions internes qui pesent 
sur !'evolution du secteur agricole des· departements d'outre­
mer et font de l'exigence de competitivie des prix de revient 
une contrainte difficile a dominer, la politique economique et 
sociale en agriculture devra reposer sur quatre types d'inter­
vention : 

- organisation d'une protection et d'un soutien pour l'ecou­
lement du v• Plan d'un volume accru de grandes denrees d'ex­
portatirm sur les marches frani;ais et europ6e'ns. Jusqu'a la fin 
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de la periode transitoire du Marche commun, il s'agira surtout 
d'organisation du marche national en relation notamment avec 
les pays producteurs de l'Afrique francophone. Apres cette date, 
les produits agricoles des departements d'outre-mer devront 
beneficier de !'ensemble des dispositions de la politique 
agricole commune (notamment du F. E. 0. G. A.) et d'un sou­
tien communautaire preferentiel (banane, ananas, etc.) ; 

- poursuite de la politique de reforme fonciere sous toutes 
ses formes au rythme de 3.500 hectares environ par an. On 
devra continuer a developper des petites exploitations fami­
liales, auxquelles une assistance technique et un encadrement 
rapproche actifs permettront de combler les differents handicaps 
causes par leurs dimensions ; 

- developpement systematique des diverses formes d'equipe· 
ments individuels ou collectifs (recherche, infrastructure, notam· 
ment hydraulique et voirie, mecanoculture) et de tous les types 
d'enseignement et de vulgarisation agricole pour les jeunes et 
les adultes ; 

- generalisation dans les departernents' d'outre-mer des 
methodes modernes d'organisation integree de la production et 
de la commercialisation, notamment par voie cooperative. Sans 
ces innovations il n'y aura pas de developpement possible de 
l'elevage, des cultures maraicheres, fruitieres et vivrieres, et 
des cultures complernentaires. 

La croissance de l'indiistrie hOteliere et celle des industries 
de transformation seront encouragees de plusieurs manieres : 
constitution rapide de zones d'amenagernent touristique, exten­
sion des zones industrielles, organisation d'une politique dyna­
mique de promotion touristique et industrielle, notamment pour 
la recherche, l'accueil, I' assistance technique aux investisseurs; 
acceleration et simplification des procedures d'incitation finan­
ciere et fiscale aujourd'hui en vigueur, developpement de la 
formation professionnelle. 

Au niveau global, trois sortes d'interventions seront mises en 
ceuvre: 

II y a peu de chances qu'au terme du V' Plan l'equilibre entre 
la demande et l'offre de travail puisse s'effectuer de lui­
meme clans tous les departements. Les perspectives de l'emploi 
sur place, compte tenu de la necessite d'accroitre la produc­
tivite, ne sont pas· assez satisfaisantes pour eviter les mouve­
ments rnigratoires. En outre, le rythme de l'accroissement de 
la population demeurera trap rapide pour que la croissance de 
la production par tete soit suffisante. II est done souhaitable 
qu'une migration au depart des departements insulaires se 
poursuive a un rythme annuel de l'ordre de 8.000 a 10.000 per­
sonnes. A long terme, sa necessite pourra s'attenuer a condition 
que se developpe une action efficace d'education familiale 
conduisant a une diminution du taux de natalite. 
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11 est a craindre, en second lieu, qu'un developpement rapide 
ne s'accompagne de poussees inflationnistes et d'un glissement 
tres sensible des prix qui pourrait attenuer les benefices de la 
croissance pour les consommateurs. Aussi est-il indispensable 
qu'une politique des prix, prevoyant notamment une meilleure 
organisation de la commercialisation interne et externe, soit 
elaboree et appliquee tout au long du V' Plan. 

Enfin, il faudra assurer le financement des investissements 
necessaires a la croissance economique et au progres social. 

L'investissement prive devra jouer tout d'abord le role essen­
tiel qui lui revient. 

Pour l'y encourager, un ensemble tres complet de procedures 
financieres et fiscales existe deja. Certains amenagements 
pourront lui etre apportes afin de rendre ces incitations plus 
efficaces, plus r.ttrayantes et plus rapides et de contribuer, 
notamment, a une plus grande mobilisation de l'epargne locale. 
Dans cet ordre d'idees, l'activite des societes de developpement 
regional devra etre etendue. . 

Quant aux pouvoirs publics, la sauvegarde de la place de 
!'agriculture dans !'expansion, la necessite d'intensifier sensible­
ment le developpement du tourisme et de l'industrie leur impo­
sent de donner la priorite aux equipements productifs qui 
commandent le rythme de la croissance globale, garantissant les 
chances de la croissance a long terme, et aboutissent a la valo­
risation du potentiel local. 

Mais, par ailleurs, les caracteristiques du niveau de vie actuel 
et les contraintes resultant de !'expansion demographique expli­
quent la necessite de poursuivre les equipements sociaux (educa­
tion nationale, habitat : 38.000 a 43.000 logements nouveaux 
lances en cinq ans, equipement sanitaire et social), dont on 
doit attendre une amelioration sensible des conditions d'exis­
tence. 

Pour realiser ces objectifs, les dotations F. I. D. 0. M. pour 
la duree du V" Plan s'eleveront a 750 millions. La part que 
les budgets des divers ministeres reserveront aux departements 
d'outre-mer sera indiquee en annexe. 

Les ressources attendues par les etablissements preteurs 
publics ou semi-publics (Caisse centrale de cooperation econo­
mique, Credit agricole, Caisse des depots) devront etre en 
accroissement sensible durant le v• Plan pour contribuer au 
financement des equipements productifs et des equipements 
sociaux. 

En ce qui concerne les modalites d'intervention de l'Etat 
clans le financement des investissements, les vocations respec­
tives des ministeres techniques et du F. I. D. 0 M. clans l'octroi 
des subventions continueront a etre precisees. La departemen­
talisation conduit les premiers a prendre systematiquement 
en charge clans les departements d'outre-mer les investissements 
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de meme nature que ccux finances par eux en metropole. Un 
nouveau pas sern franchi en ce sens, quand les equipements 
suivants, aujourd'hui a la charge du F. I. D. 0. M., seront finan­
ces par les ministeres techniques : eau et assainissement urbain 
(interieur), ports (travaux publics), et quand le rninistere de 
!'agriculture. interviendra plus encore qu'il n'a pu le faire 
jusqu'ici, pour les equipements collectifs OU productifs, }'orien­
tation des cultures, la recherche agronomique. 

En ce qui concerne le F. I. D. 0. M., deux missions propres 
lui seront confiees : 

- financernent speci.f'ique, a !'exclusion en principe de tout 
ministere technique, dans certains secteurs 011 les besoins des 
departements d'outre-mer sont originaux (assistance technique, 
etudes et travaux de reforme fonciere, peche, industrie, tou­
risme, energie, infrastructure des zones d'habitation, etc.) ; 

- financernent d'appoint au profit des collectivites locales 
encore trop pauvres pour supporter la part qui resultera pour 
elles de !'application generalisee des taux de subvention m~)tro­
politaine. 

Ce double role dont !'importance devrait s'estomper a tres 
long terme justifie la place a reserver encore au F. I. D. 0. M. 
clans le total des investissements et la necessite de lui affecter 
des dotations suffisantes au cours du v• Plan. 

B 2. - LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

C'est la premiere fois que les territoires d'outre-mer sont 
integres au Plan national pour des objectifs et des programmes 
correspondant a la meme periode que celle prevue en metro­
pole. Cette procedure nouvelle resulte d'une decision du 
Gouvernement visant a faire participer, au cours du V' Plan, 
a !'effort de developpement Commun, !'ensemble des collectivites 
de la Republique, y compris les territoires d'outre-mer. En 
application de cette decision, une commission speciale, elite 
« Comite central du Plan des territoires d'outre-mer » a ete 
constituee au commissariat general du Plan, une commission 
locale du Plan creee clans chacun des territoires. 

S'il a paru difficile d'etablir un plan homogene pour des 
territoires aussi disperses a travers le monde et parvenus a 
des stades assez differents du developpement, il a paru possible, 
par contre, de concevoir un plan: fonde sur des methodes 
d'elaboration plus rigoureuses que par le passe et reposant sur 
des hypotheses de croissance. 

L'insertion des territoires d'outre-mer dans le plan national 
a ete !'occasion, tant a !'echelon central qu'au sein des corn· 
missions locales, d'une etude prospective et globale des pro· 
blemes, a laquelle les representants des populations des terri­
toires d'outre-mer se sont trouves ainsi etroitement associes. 



Ces travaux ont permis de choisir des objectifs, de definir 
les moyens propres a accelerer le developpement, d'etablir 
des priorites en faveur des secteurs souffrant du plus grand 
retard d'equipement : ils ont conclu a la necessite d'accroitre 
les efforts d'investissements publics et prives par rapport au 
plan precedent, si l'on ne voulait pas que les territoires 
cl' outre-mer connaissent une regression dangereuse. 

Les territoires d'outre-mer s'efforceront de developper la 
production locale, a la fois en vue de la satisfaction du marche 
interieur afin de diminuer notamment les importations de 
produits alimentaires, et en vue de !'exportation chaque fois 
que celle-ci ne posera pas de problemes d'ecoulement particu­
liers sur les marches etrangers ou le marche national. Cette 
orientation generale sera evidemment modulee suivant les 
possibilites de chaque territoire. 

D'autre part, un effort sera fait chaque fois que cela sera 
possible, en faveur du tourisme et de !'industrialisation. 

La realisation de cette politique entrainera une intensifi­
cation des actions d'encadrement et de formation profes­
sionnelle, les territoires d'outre-mer souffrant d'une penurie 
de cadres moyens qui explique en partie leur etat de sous­
equipement. 

La creation d'infrastructures nouvelles s'effectuera compte­
tenu des operations susceptibles de « desenclaver » des regions 
qui pourraient connaitre une certaine expansion si !'evacuation 
des produits s'y faisait clans des conditions normales, comme 
de celles Jiees au developpemfmt du tourisme. 

Dans le domaine social, il conviendra de repondre aux besoins 
sans perdre de vue les charges recurrentes qu'entrainent les 
investissements de J'espece. 

Les objectifs par territoire concernent principalement : 

- c't Saint-Pierre et Miquelon: l'accroissement de la production 
et du traitement du poisson surgele en fonction des possi­
bilites de placement sur le marche national, en vue de rappro­
cher ce territoire cl'une situation de plein emploi ; 

- en Pol-ynesie franr;aise : un developpement de grande 
ampleur du tourisme, des actions en faveur de la peche indus­
trielle et artisanale et de la transformation des produits agri­
coles, afin de remediei' aux effets de la fin de !'exploitation 
des phosphates et de l'achevement des principaux travaux 
d'infrastructure du centre d'experimentation du Pacifique ; 

- en Nouvelle-Caledonie: un accroissement compris entre 
10.000 et 25.000 tonnes de la production du nickel, mais aussi 
la recherche d'une meilleure assise rurale et la creation d'une 
infrastructure touristique afin d'aboutir progressivement a un 
equilibre plus satisfaisant des differents secteurs de production ; 
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a WaUis et Fiitiina: un programme de modernisation 
portant sur la production, !'infrastructure et l'equipement 
social ; 

- en Cote franr;aise des Somalis : des actions liees au role 
de « station-service » qu'assigne au port de Djibouti sa position 
geographique, ainsi que la realisation de programmes d'hydrau­
lique pastorale, d'habitat, d'adduction d'eau et d'assainissement; 

- aux Comores: une intensification du developpement agri­
cole liee a une infrastructure susceptible de le valoriser. 

En outre, clans le condominium des Nouvelles-Hebri.des, 
seront realisees diverses operations d'equipement economique 
et social entrant clans le cadre du Plan national comme du 
« Plan conjoint ». 

L'investissement public de l'Etat sera assure au titre des 
subventions par le F. I. D. E. S., qui a la responsabilite directe 
du developpement, et une participation accrue des ministeres 
techniques. Comme precedemment, la caisse centrale de 
cooperation economique apportera son concours a la realisation 
du Plan, notamment pour les equipements touristiques. Certaines 
actions d'infrastructure economique ou sociale seront prises en 
charge par le fonds europeen de developpement. 

La contribution moyenne des territoires eux-memes atteindra 
globalement 14 p. 100 des subventions publiques nationales. 
Quant aux investissements prives ils ont ete estimes, pour la 
periode quinquennale, a 810 millions environ. 

Le montant des credits du F. I. D. E. S. sera de 340 millions. 
La part que les budgets des divers ministeres re.serveront anx 
territoires d'outre-mer sera indiquee en annexe. 
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LA PROJECTION 

INTRODUCTION 

Nature et signification de la projection assoc::iee au Plan. 

Les perspectives presentees dans cette annexe decrivent la 
situation economique et demographique pour l'annee terminale 
du Plan. Elles constituent les principaux elements de la projection 
de l'economie frangaise en 1970 associee au V0 Plan. 

De !'utilisation qui a ete faite du cadre de la comptabilite 
nationale pour etablir la projection, formee d'u.i1 ensemble 
complet de comptes nationaux et de tableaux demographiques 
associes pour l'annee terminale .du Plan, resulte la coherence 
interne de ces perspectives; coherence des perspectives de pro­
duction, de consommation, d'investissement et d'echanges exte­
rieurs ; coherence des perspectives de formation et d'utilisation 
des revenus, d'epargne et d'investissement pour les differents 
agents economiques. 

Ces perspectives ont un contenu partiellement normatif et 
partiellement previsionnel. Certaines d'entre elles constituent des 
objectifs, a la realisation desquels est attachee une strategie 
economique, impliquant la mise en arnvre, certaine ou condition­
nelle, de mesures deja definies ou restant en partie a definir. 
Les autres out le caractere de previsions, images utiles d'un 
avenir juge probable et coherent avec les objectifs vises et les 
mesures prevues, mais de caractere simplement indicatif. Bien 
sur, il convient d'assigner des limites a cette distinction, car 
les contraintes de la coherence limiten~ les possibilites d'asso­
ciation d'ensembles de previsions a '!'ensemble d'objectifs et 
d'actions que constitue 'le Plan. 

La projection a ete etablie a partir : 

- d'une exploration systematique du champ des evolutions 
possibles, qui a servi de base au choix, par les pouvoirs publics, 
des grandes orientations du developpement ; 

1278. - 11. 
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- puis, apres ce choix, de l'etude detaillee des perspectives 
economiques coherentes avec ces orientations et des conditions 
de realisation de celles·ci. 

Cette exploration et cette etude ont repose sur la prise en 
consideration des evolutions et decisions passees, de la situation 
actuelle et des volontes concernant l'avenir, c'est-a-dire de 
contraintes ou relations entre les diverses grandeurs economiques 
et demographiques : relations techniques resultant de !'existence 
de lois technologiques ; relations de comportement traduisant 
!'existence de volontes et de constantes dans les habitudes et les 
aspirations ou dans !'evolution de ceHes-ci; relations institution­
nelles, pour prendre en compte les regles, lois et reglementations 
economiques et sociales, actuelles et prevues. 

Dans ces conditions, les incertitudes dont sont affectees, en 
des proportions variables selon les grandeurs considerees, les 
perspectives presentees sont de diverses natures et concernent 
non seulement les previsions mais aussi les objectifs, en depit du 
fait que ceux-ci seront, par definition, defendus. Ces incertitudes 
tiennent en effet a la fois a l'insuffisance quantitative et quali­
tative des donnees statistiques portant sur le passe et le present, 
a la precarite de nos connaissances sur les mecanismes passes du 
developpement ou sur l'effet des mesures de politique econo­
mique, a la mauvaise connaissance des intentions ou du vouloir 
des agents economiques. Elles sont dues, enfin, a la nature 
meme de l'avenir, a la possibilite d'aleas naturels OU d'inno­
vations et de mutations, fruits imprevisibles de !'imagination 
creatrice et de l'exercice de la liberte humaine. 

Ainsi la determination d'objectifs n'a pas pour objet de rendre 
certain un avenir souhaite, mais seulement de le rendre plus 
probable ; les previsions associees a des objectifs n'ont done pas 
pour but de decrire un futur certain, mais seulement, clans la 
situation ou l'on se trouve et avec !'information dont on dispose, 
un futur juge plus probable que les autres. 

La nature et le caractere de la projection associee au Plan 
apparaitront clairement si l'on examine la signification du taux 
de croissance de 5 % qui est vise au cours du V' Plan. 

Ce taux presente un caractere normatif nettement accuse, non 
seulement parce qu'il est l'un des objectifs fondamentaux du 
Plan, mais aussi parce que son choix a ete effectue compte tenu 
de diverses preoccupations de caractere egalement normatif : 
preoccupations relatives au plein emploi ; a la stabilite des prix 
et a l'equilibre de la balance des paiements ; au renforcement de 
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notre puissance economique necessaire a l'independance natio­
nale ; a la progression des niveaux de vie et des revenus ; a 
!'amelioration des conditions de vie et a la repartition des fruits 
de !'expansion qui comportent en particulier les efforts consentis 
en faveur des equipements collectifs et des prestations sociales. 

Mais sa determination, par ailleurs, necessitait la prise en 
compte de nombreux travaux d'ordre previsionnel, reposant 
eux-memes sur des relations socio-economiques tres diverses. 
Ainsi, un ensemble de travaux techniques portant sur les 
facteurs physiques de la croissance, analyses a partir des evolu­
tions passees, avait conduit a des perspectives de population 
active employee et de productivite correspondant a un taux de 
croissance superieur a 5 % . Mais les evolutions extrapolees inte­
graient l'effet d'une pression excessive de la demande et des 
hausses de .prix inacceptables a 'l'avenir dans une economie 
ouverte sur le rnonde exterieur comme l'est aujourd'hui la notre. 
Dans ces conditions. il a semble indispensable d'eviter dans 
l'avenir des tensions excessives, en faisant choix d'un taux de 
croissance legerement inferieiir a celui resultant de l'extra­
polation du passe et allant de pair avec iin Leger ralentissement 
du rythme de progres de la productivite. Il devrait en resulter 
aiissi une moindre augmentation des disponibilites de main­
d'muvre. L'etude des perspectives de repartition des fruits de 
!'expansion et d'evolution des revenus a cependant montre les 
difficultes qui seraient engendrees par un ralentissement tres 
sensible de la croissance. Aussi, est-il apparu indispensable d'in­
tensifier certaines actions, relatives notamment a la formation 
professionnelle, a la mobilite de la main-d'reuvre et au finance­
ment des investissements productifs, et de mettre en reuvre 
de nouveaux instruments de politique economique, telle qu'une 
amorce de politique des revenus, susceptibles d'accroitre la 
probabilite de realisation d'une expansion relativement rapide 
dans la stabilite des prix. 

Les perspectives de l'economie fran~aise en 1970 (1), dont la 
nature et la signification viennent d'etre precisees, sont consti­
tuees par des projections en vo'lume, concernant la production 
et ses facteurs, la repartition physique des fruits de !'expansion 
et le commerce exterieur, et par des projections en valeur rela­
tives a la formation et a !'utilisation des revenus ainsi qu'aux 
aspects financiers de !'evolution economique. Ces deux grandes 
categories de projections seront successivement presentees. 

(1) Les evaluations relatives a l'annee 1965 figurant soit dans le 
texte, soit dans les tableaux sont celles du budget economique ela­
bore en mai 1965. Elles ont done un caractere provisoire, qui affec'ie 
egalement les indices OU taux d'evolution 1965-1970 presentes, 
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PREMIERE PARTIE 

LA PROJECTION EN VOLUME 

Cette projection a ete effectuee a prix constants a l'aide 
principalement de relations entre la production et ses facteurs, 
de relations portant sur !'evolution de la structure de la demande 
finale et d'un tableau d'echanges inter-industriels. 

A. - La croissance et les moyens de production. 

Le taux de croissance de la production interieure brute retenu 
pour le v• Plan est de 5 % par an en moyenne. Les etudes 
menees par Ies Commissions de modernisation, l'I. N. S. E. E. 
et la Direction de la Prevision du Ministere des Finances et 
des Affaires economiques ont en effet montre la possibilite de 
maintenir '!'expansion a un i'ythme comparable a celui observe 
depuis la derniere guerre. Cette croissance s'accompagnera 
d'une modification de la structure de la production et exigera 
la mise en ceuvre de nouveaux facteurs de production. 

L'objet de ce paragraphe est de montrer comment pourra etre 
obtenu l'objectif de croissance, compte tenu des perspectives de 
demande et d'echanges exterieurs qui seront presentees clans 
les parties suivantes. 

Les perspectives demographiques et leurs consequences sur 
!'evolution de la population active seront d'abord etudiees, puis 
la mise en ceuvre des facteurs de production impliquee par les 
projections, enfin les evolutions par branche de la production, 
de la productivite, de 'la population active et des investissements. 

l. - LA POPULATION ET SES CARACTERISTIQUES 

La population totale. 

La population totale en 1970 resulte. d'une perspective d'evo­
lution naturelle, tres peu dependante des evolutions economi­
ques, et d'une perspective d'immigration. 

La perspective d'evolution naturelle a ete fondee sur des 
hypotheses de maintien de la fecondite et de lente decroissance 
de la mortalite. Elie peut etre consicleree comme l'une des previ­
sions les moins sujettes a aleas et done comme une donnee sur 
laquelle s'appuie !'ensemble de la projection. 
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Compte tenu de la poursuite de la croissance en France a un 
taux peu different de ceux du passe et des situations economiques 
et sociales dans les pays d'origine, on a admis que !'immigration 
nette d'etrangers se poursuivrait jusqu'en 1970 selon un rythme 
annuel comparable a celui des annees passees (130.000 per­
sonnes dont 70.000 actifs). 

La population totale, calculee avec ces hypotheses, passerait 
(en milieu d'annee) de 47 millions d'habitants en 1962 a 51,3 mil­
lions en 1970, augmentant en moyenne de 1,1 % par an comme 
de 1954 a 1962. 

Le tableau I retrace !'evolution de la structure par age de 
!'ensemble de la population. Le rapprochement des structures 
en 1962, 1965 et 1970 met en evidence les phenomenes suivants: 

- relative stabilite des effectifs de population jeune (0-14 ans) ; 
- augmentation importante entre 1962 et 1965 (25 % ) du 

nombre des adolescents, puis stabilite de 1965 a 1970 ; 
- poursuite de !'augmentation du nombre des personnes 

agees de plus de 65 ans (1). 

TABLEAU I 

Population totale, immigration nette incluse (1). 

EFFECT IFS INDICES 
EFFECT IFS (EN MILLIERS) en pourcentage 

de la population totale. base 100 en 1962. 
TRANCHES D'AGE 

1962 1965 1970 1962 1965 1970 
1965- 1970-
1962 1962 

--- ------------ ---
o ·a 4 ans ....... 4.078 4.141 4.277 8,7 8,5 8,3 101,5 104,9 
5 a 14 ans ....... 8.240 8.255 8.353 17,5 16,9 16,3 100,2 101,4 

15 a 19 ans ....... 3.327 4.140 4.169 7,1 8,5 8,1 124,4 125,3 
20 a 59 ans ....... 23.305 28.853 25.205 49,6 48,6 49,2 102,4 108,2 
60 il. 64 ans ....... 2.506 2.634 2.658 5,3 5,4 5,2 105,1 106,1 
65 ans et plus .... 5.544 5.927 6.628 11,8 12,1 12,9 106,9 119,6 

--- --- ------------ --
Population to tale .. 47.000 48.950 51.290 100,0 100,0 100,0 104,1 109,l 

(1) Y compris militaires de souche metropolitaine stationnes hol'S metropole. 

La population active. 

La determination de disponibilites en main-d'reuvre a partir 
de !'evaluation de la population totale fait intervenir de nom­
breuses hypotheses dont l'incidence se manifeste dans !'evolu­
tion des pourcentages d'actifs par age. 

(1) Ce phtlnomi')ne devr11it se po11rsµiyre j11squ'en l\180. 
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Ainsi la prolongation de la scolarite spontanee et obligatoire, 
la baisse de l'activite des personnes agees se traduisent par un 
flechissement aux ages consideres des taux d'activite par rap­
port a ceux observes lors du dernier recensement de 1962, 
tandis que l'evolution du travail feminin tend a modifier les 
pourcehtages par age de femmes actives. 

D'amre part, les caracteristiques de l'equilibre economique 
tel qu'il est envisage en 1970 conduisent a prendre en compte 
une legere detente sur le marcM du travail se traduisant par 
une baisse de certains taux d'activite. Cet « ajustement a l'offre 
d'emploi », qui a ete evalue a 260.000 personnes environ, cor­
respondrait au fait que certains jeunes retarderaient leur entree 
dans la vie active, que certaines femmes ne chercheraient pas 
a prendre une activite professionnelle ou certains retraites une 
activite d'appoint. Dans des 1periodes de moindres tensions, de 
tels pbenomenes ont deja ete enregistres par le passe. 

Le chomage (1) evalue a 350.000 personnes environ serait 
legerement accru par rapport a ces dernieres annees. 

Dans ces conditions, la population active occupee en metropole 
ainsi evaluee augmenterait de 0,7 p. 100 par an en moyenne au 
cours du V' Plan. 

TABLEAU II 

Evolution de la population active. 

A. - Population active tendancielle. 
(En milliers de personnes.) 

1954 .............................. . 

Variation de 1955 a 1962 : 

Mouvement nature! a taux d'acti-
vite constants ................ . 

Immigration nette d'actifs ....... . 
Accroissement du taux de scola-

rite .......................... . 
Baisse du taux d'activite des per-

sonnes Agees ................. . 
Accroissement du taux d'activite 

des femmes .................. . 

Variation totale ............ . 

AU 31 DECEMBRE 

l!J.640 

+ 340 
+ 890 

370 

290 

+ 90 

+ 660 

MOYENNE 
annuelle (*). 

19.620 

(1) Ce chomage comprend pour l'essentiel le chomage <lit 
« frictionnel » resultant des delais dont s'accompagnent necessai­
rement les changements d'emploi. 
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AU 31 DECEMBRE 
MOYENNE 

annuelle (*). 

1962 .............................. . 

Variation de 1963 a 1·970 : 

Mouvement nature! a taux d'acti-
vite constants ................ . 

Immigration nette d'actifs ....... . 
Accroissement du taux de scola-

rite .......................... . 
Baisse du taux d'activite des per-

sonnes agees ................. . 
Accroissement du taux d'activite 

des femmes .................. . 

Variation totale ............ . 

1970 .............................. . 

20.300 

+ 1.400 
+ 700 

700 

500 

+ 100 

+ 1.000 

21.300 

19.750 

21.020 

(*) Les chiffres de population active en moyenne annuelle sont le 
resultat d'un calcul demographique effectue par age. II a ete admis 
qu'au cours d'une annee civile, les departs vers l'inactivite se repar­
tissaient uniformement sur les douze mois alors que les entrees 
etaient concentrees sur les quatre derniers mois de l'annee. Cette 
methode permet de determiner une notion de population active 
moyenne homogene aux niveaux de production et au concept de 
productivite. 

B. - Population active occupee. 
(Moyenne annuelle en milliers de personnes.) 

TAUX DE CROJSSANCE 
1965 annuels moyens 

1954 1962 1970 (pourcentage). 

(1). 
1962/ 1970/ 1970/ 
1954. 1962. 1965. 

-- --- --- --- -- --- ---

Population active ten-
dancielle ' .......... 19.620 19.750 20.550 21.020 0,1 0,8 0,5 

(+) ou (-) Ajustement 
a l'offre d'emploi ... 0 0 - 400 

(2) 
- 260 Ill Ill Ill 

--- --- --- --- --- --- ---
Population active totale. 19.620 19.750 20.150 20.760 0,1 0,6 0,6 
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TAUX DE CROISSANCE 

1965 annuels moyens 

1954 1962 1970 (pourcentage). 

(1). 1962/ 1970/ 1970/ 
1954. 1962. 1965. 

--- --- --- --- --- --- ---

- Contingent - 310 - 510 - 290 - 245 Ill Ill Ill 
- Militaires de car-

riere hors metro-
pole ............ - 125 - 120 - 45 - 25 Ill Ill Ill 

--- --- --- --- --- --- ---
Population active dis-

ponible ............ 19.185 19.120 19. 815 20.49-0 » 0,9 0,7 

--- --- --- --- --- --- ---

- Chomage .......... - 31'0 - 230 - 325 - 350 Ill Ill Ill 
--- --- --- --- --- --- ---

Population active occu-
pee en metropole ... 18.875 18.890 19.490 20.140 » 0,8 0,7 

(1) Informations disponibles !ors de l'etablissement des comptes eco­
nomiques de mai 1965. 

(2) Cette evaluation est en cours de revision. Les informations frag­
mentaires disponibles conduisent a penser que ce chiffre est suscep­
tible d'etre revise en baisse. 

En rapprochant les resultats des projections concernant la 
population active et la population totale, on constate que la 
charge· par personne active continuera de s'accroitre au cours 
du V' Plan. 

TABLEAU III 

Charge par personne active. 

Population active occupee (2) en mil-
liers .............................. . 

Population inactive (en milliers) ..... . 
Population totale (en milliers) (2) ..... . 

Nombre de personnes pour 100 per-
sonnes actives ...................... . 

1954 1962 1965 
(1). 

19.000 19.010 19.535 
24.060 27.990 29.415 
43.060 47.000 48.950 

227 247 251 254 

(1) Informations dispvnibles !ors de l'etablissement des comptes 
economiques de mai 1965. 

(2) Y compris militaires de carriere hors metropole. 
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II, - LA MISE EN CEUVRE DE FACTEURS DE PRODUCTION 

Les investissements productifs. 

Dans la repartition des fruits de !'expansion visee par le 
V' Plan une place importante a ete reservee aux investissements 
productifs garants d'une expansion reguliere a un rythme e!eve. 

Les investissements productifs (1) devront croitre selon l'objec· 
tif du V' Plan de 5,8 % par an en moyenne, soit a un taux plus 
eleve que celui de la P. I. B. En 1970, exprimes aux prix de 1962, 
ils representeraient 14,5 % de cette derniere contre 14,1 % 
en 1965. Si l'on exclut de cet agregat les investissements du 
commissariat a l'energie atomique, le rapport des investissements 
productifs a la P. I. B. en 1970 serait de 13,7 % au lieu de 13,1 % 
en 1965, 13 % en moyenne de 1960 a 1965 et 12,5 % de 1955 
a 1960. 

L'activite de la main-d'reuvre et la productivite. 

Les evaluations relatives a la main-d'reuvre ont ete effectuees 
en tenant compte des hypotheses retenues et des options prises 
en ce qui concerne la duree du travail, la croissance economique 
et le respect du plein emploi. 

La prevision a ete faite qu'un abaissement moyen de 1 h 30 
de la duree hebdomadaire du travail effective se realiserait 
spontanement entre 1962 et 1970. 

La population active en 1970, obtenue par projection demo­
graphique, a ete repartie entre }'agriculture, l'industrie, les 
services et les autres activites. Ces dernieres (administrations, 
institutions financieres, services domestiques) ont fait l'objet 
d'estimations directes. La reduction de la population active 
agricole se poursuivrait au rythme global observe entre 1954 
et 1962 : il en resulte qu'en valeur absolue, la diminution 
annuelle passerait de 130.000 agriculteurs environ en 1962 a 
100.000 vers 1970. La population occupee dans l'industrie et les 
services s'etablirait ainsi a 14 millions de personnes environ. 

Ce dernier chiffre peut etre rapproche de la valeur ajoutee 
par l'industrie et les services pour mesurer !'evolution prevue 
de la productivite par personne active. Une comparaison avec les 
periodes passees ne saurait etre faite sans precautions, compte 
tenu des differences dans le nombre d'heures travaillees et des 
gains de productivite lies a la reduction de la duree hebdo­
madaire du travail (estimes a 25 % ). Toutes corrections faites, 
la croissance de la production horaire retenue pour le V' Plan 

(1) Au sens strict de la comptabilite nationale, c'est-a-dire y 
compris les investissements du C. E. A. et ceux des P. et T., des 
hopitaux et de la R. A. T. P. 
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serait inferieure d'un demi-point environ a la croissance tendan· 
cielle observee dans le passe et en particulier entre 1954 et 1962. 
Elle serait du meme ordre que celle realisee entre 1962 et 1965, 
periode caracterisee par une forte augmentation des disponi­
bilites en main-d'rauvre et, sur sa £in, par un ralentissement 
conjoncturel. 

Ill. - LA PRODUCTION ET LES MOYENS DE PRODUCTION PAR BRANCHE 

La production par branche en 1970 a ete calculee au moyen 
d'un tableau d'echanges interindustriels, en partant d'une struc­
ture de la demande finale correspondant aux orientations du 
Plan. Des hypotheses complementaires ont ete faites sur la 
ventilation par produit .de cette demande finale. 

La repartition de la population active entre les branches en 
1970 est fonction de la structure de la production ainsi deter­
minee, des niveaux et des evolutions des productivites par 
branche. 

Seront successivement et rapidement presentes : 
- les evolutions de la valeur ajoutee et de la production par 

branche de 1962 a 1970 ; 
- les evolutions de la valeur ajoutee par travailleur dans les 

branches de 1962 a 1970 ; 
- les evolutions de 1962 a 1970 et la repartition en 1970 de la 

population active par branche ; 
- les investissements productifs par branche. 

La valeur ajoutee et la production par branche. 

Le tableau IV indique pour quelques grandes branches quelles 
sont les evolutions prevues de la valeur ajoutee de 1962 a 1970 
et de 1965 a 1970 par comparaison avec les evolutions observees 
de 1954 a 1962 et 1960 a 1965. 

TABLEAU IV 

Evolution de la valeur ajoutee en 4 branches. 

01 Agriculture ................ . 
02 a 12 lndustrie .................. . 

13 Batiment et travaux publics. ·.· 
14+15+16+19 Services .............. . 
Production interieure brute .......... . 
Production agricole (1) ............... . 

TAUX DE CROISSANCE 
annuels rnoyens en pourcentage. 

1962/ 1970/ 1965/ 1970/ 
1954. 1962. 1960. 1965. 

2,2 
5,8 
u1 
5'.l 
5,3 

- 2;9 

1,2 
4,9 
5,6 
4,8 
4,8 
2,7 

0,9 
4,7 
7,5 
5,1 
5,0 
2,4 

1,7 
5,3 
4,8 
4,9 
5,() 
3,1 
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La croissance de la valeur ajoutee par !'agriculture se pour­
suivrait a un rythme de 1,7 % par an entre 1965 et 1970, inferieur 
a la tendance moyenne observee dans le passe, en raison non pas 
d'un ralentissement de la croissance des productions mais d'une 
progression rapide des consommations intermectiaires de l'agri· 
culture (1). Le developpement de la consommation interieure et 
l'amelioration du solde exterieur de produits agricoles devraient 
permettre de limiter la constitution de stocks. Les faibles 
rythmes de croissance indiques pour les periodes 1960-1965 et 
1962·1970 tiennent au fait que les annees 1960 (surtout) et 1962 
ont ete des annees de forte production. 

La croissance de la valeur ajoutee industrielle, Mtiment exclu, 
serait de 5,3 % par an au cours du v• Plan et 4,9 % de 1962 a 
1970. Elle serait un peu plus faible que de 1954 a 1962 (5,8 % 
par an), mais plus forte que de 1960 a 1965 (4,7 %), compte tenu 
de l'amelioration prevue a partir de 1965 pour le solde de nos 
echanges exterieurs de produits industriels. 

Dans le groupe « industries » devraient se developper particu­
lierement rapidement les productions de certaines formes 
d'energie (electricite, produits petroliers), de produits chimiques 
et matieres plastiques et de produits de la construction elec­
trique (en particulier electronique). Au contraire, la production 
de minerais et metaux devrait croitre nettement mains vite que 
la moyenne et la production de charbon diminuer. 

La croissance de la valeur ajoutee de la branche bfttiment et 
travaux publics serait mains rapide entre 1965 et 1970 (4,8 % 
par an) qu'entre 1960 et 1965 (7,5 % par an). Cette difference de 
rythme tient a l'activite particulierement elevee de cette indus· 
trie en 1965 en raison de l'essor de la construction de logements 
durant les deux dernieres annees du IV' Plan. 

Enfin, )a croissance de la valeur ajoutee dans les « services » 
(y compris services de transports et commerces), devrait, comme 
dans le passe, s'effectuer a un rythme tres proche (4,9 % au 
cours du V' Plan) de celui de la production interieure brute. 

Le tableau V indique pour la periode 1962-1970 et par 
reference a la periode 1956-1962 quelles sont les evolutions 
prevues de la production en 29 branches (2). 

(1) La valeur ajoutee est la difference entre la valeur de la 
production et celle des consommations lntermediaires : aliments du 
betail, engrais et Insecticides, essence et gas-oil, etc. 

(2) Les comptes en 29 branches n'existent qu'a compter de l'an•nee 
1956. Aussi la periode 1956-1962 a ete retenue comme periode de 
reference pour le passe. 
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TABLEAU V 

Taux de prai:!Jsance an1i1~l.s 'ffi()YetiL~de. ~0 . vroduction en volume 
par branche; :::_;·co1n.paraison des previsions de 1962·1970 avec les 
realisations de 1956 a 1962. 

BRANCHES 

01. - Agriculture, sylviculture ............. . 

02. - Prod. des ind. agric. et aliment ...... . 

03 A. - Combustibles mineraux solides .... . 

03 B. - Gaz ............................... . 

04. - Electricite, eau et divers ............. . 

05. - Petrole, gaz naturel et carburants ... . 

06 A. - Materiaux de construction ......... . 

06 B. - Verre ............................ . 

07. - Minerais de fer et prod. siderurgiques. 

08. - Minerais et metaux non ferreux ..... . 

09 A. - Produits de la 1 re transformation ... . 

09 B. - Machines et appareils mecaniques .. . 

09 C. - Machines et appareils electriques ... . 

09 D. - Automobiles et cycles ............. . 

09 E. - Construction navale, aeronautique .. . 

10. - Produits des industries chimiques ... . 

11 A. - Textile ............................ . 

11 B. - Habillement ....................... . 

11 C. - Cuirs ............................. . 

12 A. - Produits de l'industrie du bois ..... . 

12 B. - Pates, pa pier et carton ............. . 

12 C. - Presse et edition ................... . 

12 D. - Produits des industries diverses .... . 

13. - Batiment et T. P .................... · .. 

14 A. - Transports ........................ . 

14 B. - Telecommunications .............. . 

15. - Service de rlogement ................. . 

16. - Autres services ...................... . 

19. - Commerces .......................... . 

PRODUCTION 

( aux prix lnterieurs). 

De 1956 
a 1962. 

4,9 

3,0 

0,5 

8,1 

7,9 

6,2 

5,4 

8;·I 

4,3 

7,1 

4,7 

6,7 

10,2 

7,8 

6,5 

9,4 

4,0 

3,7 

3,5 

3,6 

7,7 

5,0 

8,7 

6,3 

4,6 

6,7 

5,0 

4,8 

4,6 

De 1962 
a 1910. 

2,7 

3,1 

- 2,3 

7,5 

8,2 

6,6 

6.9 ....... 

7,6 

4)§ .. 

410 

4,0' 

3,5 ' 

5,1 

4,4 

6,7 

6,3 

4,5 

6,5 

5,5 

5,6 

4,2 
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La productivite par branche. 

Comme on l'a vu, un certain ralentissement de la crois­
sance de la valeur ajoutee horaire semble previsible pour la 
periode du V' Plan. Le tableau VI qui retrace !'evolution de la 
valeur ajoutee horaire et par homme-annee en quatre grandes 
branches et pour differentes periodes, permet de voir quelle 
est !'evolution attendue. Par rapport a la periode 1954-1962, 
la reduction de la valeur ajoutee horaire atteint environ un 
demi-point de taux de croissance pour !'ensemble des branches 
non agricoles. Elle affecte presque toutes ces activites, a !'excep­
tion notamment de l'industrie du bi'ttiment et des travaux publics 
ou un effort accru de modernisation est escompte au cours du 
V' Plan. 

TABLEAU VI 

Evolution de la valeur ajoutee par homme-annee 
et horair'e en quatre branches. 

BRANCHES 

Valeur ajoutee horaire: 

02 a 12 Industrie . ' .................. 
13 Batiment et travaux publics .. 

14 a 19 Services ..................... 
branches non agricoles (02 a 19) ....... 

Valeur ajoutee par homme-annee : 

01 Agriculture .............. ' ... 
02 a 12 Industrie .................... 

13 Batiment et travaux publics .. 

14 a rn Services ..................... 
Ensemble des branches ...... 

dont branches non agricoles (02 a 19) .. 

TAUX 
de croissance annuels moyens 

en pourcentage. 

62/54. 70/62. 65/62. 70/65. 

5,2 4,5 4,6 4,5 

3,3 4,1 3,3 4,6 

4,0 3,4 3,5 3,4 

(4,5) (4,0) (3,9) (4,1) 

5,9 4,8 3,7 5,6 

5,3 3,9 3,2 4,4 

3,7 3,3 2,6 3,8 

3,8 2,7 2,8 2,7 

5,4 4,0 3,3 4,4 

(4,5) (3,4) (2,8) (3,6) 
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La reduction du taux de croissance de la valeur ajoutee par 
homme-annee dans l'industrie et les services est plus forte que 
celle concernant la valeur ajoutee par homme-heure en raison 
de la diminution prevue de la duree du travail. Cette reduction 
atteindrait globalement, tons effets combines, un point de taux de 
croissance ; elle serait inegale suivant les branches, cette ine­
galite dependant d'ailleurs beaucoup des fluctuations conjonctu­
relles de la duree du travail depuis 1962 et des hypotheses faites 
sur la diminution des horaires par branche au cours du V' Plan. 
On enregistrerait ainsi une baisse conjoncturelle de la progres­
sion de la valeur ajoutee par homme-annee dans l'industrie et 
le batiment entre 1962 et 1965, baisse qui serait suivie d'un 
redressement au cours du v• Plan tandis que !'evolution serait 
plus reguliere dans les services. 

La population active par branche. 

L'evolution de la population active par grande branche est 
decrite dans le tableau VII. 

La diminution de la population active dans !'agriculture a fait 
l'objet, on l'a vu, d'une evaluation autonome. 

La population active occupee dans l'industrie et les services 
en 1970 a ete repartie entre les 28 branches correspondantes en 
fonction des previsions d'evolution de la valeur ajoutee de ces 
branches et des hypotheses sur !'evolution de la productivite par 
branch e. 

L'accroissement de la population active est tres sensible dans 
les services, le batiment et les travaux publics et certaines 
branches industrielles telles que la construction electrique et la 
chimie. En revanche, les effectifs employes devraient diminuer 
clans les mines de fer, les chantiers navals, certaines activites 
du groupe textile-habillement et dans les charbonnages. 
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Les investisserr,ents productifs par branche. 

Les previsions d'investissements out ete etablies a partir des 
travaux des commissions de modernisation et de certains cal­
culs econom~triques : rassemblement de projets individuels, rap· 
ports investissements-chiffre d'affaires, coefficients marginaux de 
capital. 

Le tableau VIII presente par grande branche les investisse­
ments prevlls ·pour l'annee terminale du plan. Pour les indus­
tries de transformation, dont les investissements out stagne de 
1962 a 1965, une progression importante devrait intervenir d'ici 
1970, clans Ies industries mecaniques et electriques notamment. 
L'evolution des investissements de la siderurgie, qui ont baisse 
fortement de 1962 a 1965 et ne retrouveraient pas en 1970 le 
niveau tres eleve atteint en 1962, explique !'evolution du poste 
« production des metaux, materiaux de construction, verre ». 

La progression des investissements dans l'energie, assez vive 
dans le passe, serait quelque peu ralentie. Les investissements 
figurant clans le tableau VIII au poste « Industries chimiques » 
comprennent ceux du C.E.A. dont l'evolution masque en partie 
celle des autres investissements de la branche : ces derniers 
croitraient fortement. 

Les investissements a caractere public (R. A. T. P., P. T. T., 
hopitaux publics) repris dans les concepts du plan parmi les 
equipements collectifs, connaitront une forte augmentation. La 
progression des investissements clans les commerces et les ser­
vices se poursuivrait a un rythme rapide, quoique legerement 
inferieur a celui des cinq dernieres annees. 

Enfin la croissance des investissements clans !'agriculture, qui 
ont beaucoup augmente au cours des annees recentes, serait 
moins vive. 

1278. - 12. 
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TABLEAU VIII 

Investissements productifs des entreprises par branche. 

MILLIONS DE FRANCS 1962 

1962. 1965 (1). 1970. 

1. Agriculture (01)................... 3 .867 4.915 5. 700 

2. Industrie (02 a 12) .. .. .. .. .. .. .. .. 25. 760 27, 553 36. 600 

dont: 
Industries agricoles et alimen-

taires (02).. .. .. . . . . .. . .. . . .. .. 1.170 
Energie (03 a 05)............... 7 .171 
Metaux, materiaux de construc-

tion et verre (06 a 08)........ 4.305 
Industries mecaniques et elec-

triques (09)................... 5.565 
Industries chimiques (2) (10)... 4.068 
Industries textiles et diverses 

m+12> .. .. .. .. .. . .. .. .. .. .. . 2.941 

3, B. T. P. (13)....................... 1.960 

4. Services (14-16-19)................. 12 .699 

dont: 

Transports et telecommunica-
tions (14) .................... . 6.412 

Autres services (16) ............. / 
Commerces (19) ................. \ 6.287 

Total (3) . . . . . . . . . . . . . . . . 1-4-4-. 2-86-

·(1) Budget economique de mai 1965. 
(2) Y compris C. E. A. 

1.865 2.100 
8.620 10.100 

2.951 4.520 

5.432 8.100 
5.948 8.030 

2.737 3.750 

2.718 3.350 

15.624 21.600 

7.483 10.200 

8.141 11.400 

50.810 67.250 

(3) Non compris les batiments agricoles (170 millions en 1970). 

B. - La repartition physique des fruits de !'expansion. 

La croissance de la production au cours du V' Plan permettra 
de degager un surplus de ressources physiques dont l'emploi 
est retrace ci-apres. La repartition des « fruits de !'expansion » 
est presentee aux prix de l'annee 1962 dans le tableau IX suivant 
les concepts de la comptabilite nationale et dans le tableau X 
suivant les concepts du Plan. 
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I. - L'EQUILIBRE GLOBAL ENTRE LA PRODUCTION INTERIEURE BRUTE 

ET SES EMPLOIS 

Conformement aux objectifs generaux du Plan, la croissance de 
la production de 5 % par an, c'est-a-dire de 100 milliards entre 
1965 et 1970, devra permettre de realiser simultanement : 

- une augmentation des investissements productifs a un 
rythme un peu plus rapide que celui de la production interieure 
brute; 

- un solde positif des echanges commerciaux avec l'exterieur 
de l'ordre de 2 milliards, necessaire pour assurer l'equilibre 
de la balance des paiements courants ; 

- une progression de la consommation par habitant au meme 
rythme que celui observe en moyenne au cours de la decen­
nie 1950-1960 et au cours de la periode 1960-1965 ; 

- !'augmentation a un taux d'environ 5 % par an des 
depenses de consommation des administrations civiles (fonction­
nement et entretien des equipements), evaluees compte tenu de 
la croissance des equipements et des effectifs employes par 
les administrations ; 

- une croissance de la « consommation militaire » (1) de 
4,5 milliards ; 

- la construction de 480.000 logements en 1970 ; 

- la poursuite de l'effort en faveur des equipements collectifs 
qui augmenteront a un rythme de 8,4 % par an. 

Dans ces conditions, la part des investissements (stocks com­
pris) dans la production interieure brute passerait de 23,8 % 
en 1962 et 24,9 % en 1965 a 26 % environ en 1970, niveau 
jamais atteint dans le passe recent. Correlativement la part de 
la consommation privee serait ramenee de 69,7 % en '1965 
a 68 % en 1970. 

(1) La « consommation militaire » au sens de la comptabilite natio­
nale differe des « achats militakes » tels qu'ils appa.i·aiss1;mt dans 
le rapport du Plan. Elle ne comprend :pas Jes subventions militaires 
au C.E.A. dont le rythme de croissance est inferieur (3 % envi<ron 
de 1965 a 1970). 
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TABIJEAU X 

Equilibre entre la production et ses emplois. 

(Concepts du Plan.) 

TAUX 
MILLIARDS de croissance 

INDICES moy~ns annuels, de francs 1962. 
en pourcentage, 

1965 ( 1) 1970 1970/1965 1970/1965 

PIB ... '.' ................ 362,50 462,55 127,6 5,0 

1. 

2. 

3. 

Emplois techniques ...... 51,41 71,87 139,0 

1.1. Equipements pro. 
ductifs ............ (44,63) (58,52) 131,1 

1.2. Autres emplois 
techniques ........ (6,78) (13,35) 196,9 

Consommation des me· 
nages .................. 252,63 314,50 124,5 

Emplois generaux ....... 58,46 76,18 130,3 

3.1. Equipements collec· 
tifs ............... (14,33) (21,50) 150,0 

3.2. Achats militaires ... (11,36) (16,13) 142,0 

3.3. Consommation civile 
des administrations. (7,72) (10,00) 129,5 

3.4. Construction de 
logements ... ' .... (25,05) (28,55) 114,0 

(1) Budget economique de mai 1965. 

II. - LA DESCRIPTION DETAILLEE DE L'EVOLUTION 

DE CERTAJNS EMPLOIS 

La consommation des menages par f onction. 

6,9 

5,6 

14,5 

4,5 

5,4 

8,4 

7,3 

5,3 

2,7 

La progression de la consommation par habitant au cours du 
V" Plan serait de 3,5 % par an en moyenne, rythme identique a 
celui des cinq annee,s precedentes et a celui constate entre 1950 
et 1960. 
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La perspective a ete etablie en faisant l'hypothese qu'il n'y 
aurait pas au cours du V' Plan de changement d'orientation 
important dans Ies modes de satisfaction des besoins prives et 
collectifs. Elle suppose done que les habitude.s de vie et les 
cadres institutionnels evolueront comme dans le passe, de fagon 
relativement continue. Cette hypothese a permis de faire une 
projection par categorie de produits, a !'aide de methodes assez 
simples, seule.s compatibles avec les donnees statistique.s et les 
connaissances economiques actuelles. 

Toutes les consommations ne s'accroitront pas au meme 
rythme au cours du V' !Plan (tableau :x!I). La structure de la 
consommation se modifiera done sen.siblement. 

Certaines consommations se developperont moins vite que la 
moyenne: 

- la consommation de produits alimentaires (1,8 % ) , dont la 
part dans le total decroit constamment, ce qui traduit une 
certaine saturation des besoins, la progression de la consomma· 
tion par tete s'expliquant surtout par un deplacement de la 
demande vers des produits de qualite superieure ou mieux 
conditionnes ; 

- les transports coUectifs (2 % ) , fortement concurrences par 
le developpement des modes de transports individuels. 

D'autres consommations croitront a un rythme voisin de la 
moyenne: 

- la consommation de tabac ; 

- Ies depenses d'habillement, dont le rythme de croissance 
se ralentit progressivement au fur et a mesure de !'elevation 
des niveaux de vie ; cette tendance est confirmee par Ies 
comparaisons que l'on peut faire entre les pays occidentaux ; 

- la consommation d'energie domestique, qui est fortement 
liee a l'equipement des logements (equipement menager, appa­
reils de chauffage ; cette consommation se developpera avec 
substitution au charbon des autres sources d'energie (surtout le 
fuel) ; 

- les depenses d'hotel, cafes, restaurants, dont la progression 
est due au developpement du tourisme et aux modifications des 
conditions de l'habitat, 
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Enfin, d'autres consommations se developperont plus vite que 
la moyenne: 

- la consommation indiquee sous la rubrique « Logement », 
qui comprend une evaluation des foyers reels (payes par les 
locataires) et fictifs (imputes aux proprietaires et aux menages 
loges gratuitement) aux prix de l'annee 1962 (1) ; la progression 
rapide de ces depenses est due a l'accroissement prevu du pare 
des logements et a !'amelioration qualitative de celui-ci, se 
traduisant notamment par le remplacement progressif de loge­
ments vetustes par des logements neufs ; 

- les achats de biens durables (biens d'equipement du loge­
ment, television, automobi:le, biens durables destines aux loi­
sirs) ; ceux-ci progresseront (voir tableau XiJiI) sous l'effet de 
l'augmentation conjuguee des niveaux de vie et des taux d'equi­
pement 'a niveau de revenu donne. 

TAiBI.JEAU XII 

Taux d'equipernent des menages en biens durables. 
(En pourcentage.) 

1950 1960 1965 

----

Automobile .............. ' ..... 14 30 46,5 

Television ' .. ' .... ' ............ E 14 41 

Refrigerateur ................. 3 27 '54 

Machine a la ver ................ 2,5 25 38,5 

1970 

60 

73 

79 

55 

- les depenses liees a l'utilisation des vehicules individuels, 
dont l'evolution est fonction de facteurs complexes (evolution 
des revenus, prix de l'essence, progres technique clans l'auto­
mobile, conditions de circulation, etc.) ; 

- les consommations medicales, qui croitront tres vite malgre 
Jes £reins que peuvent constituer l'insuffisance de l'equipement 
hospitalier et la necessite de maintenir l'equilibre financier de 
la securite sociale ; 

(1) A cette epoque, la disparite des prix sur le marche du 
logement etait tres grande, ce qui limite la signification de !'eva­
luation proposee. 
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- les depenses de services liees aux activites de loisirs crois­
sant avec !'elevation des niveaux de vie. Le taux de depart en 
vacances passerait de 44 % en 1964 a 50 % environ en 1970. 

La construction de logements. 

Les previsions retenues dans le v• Plan en matiere de loge­
ments correspondent a la construction de 48'0'.000 logements (1) 
en 1970, compte tenu des besoins demographiques et de 
renouvellement, . des perspectives de la demande solvable et 
des possibilites financieres. 

La volonte de reserver aux logements economiques (2) une 
place suffisante dans !'ensemble de la construction a conduit 
a retenir pour eux en 1970' un objectif relativement eleve. 

La croissance des depenses d'investissements en logements 
serait de 14 % entre 1965 et 1970, contre 70 % entre 1960 
et 1965. 

La moderation de cette croissance s'explique, d'une part par 
le fait que la progression de la construction de logements au 
cours de la periode recente a ete rapide (425.000 logements 
seraient construits en 1965) (3), d'autre part par la plus forte 
croissance au cours du V' Plan des logements les moins chers. En 
effet, il a ete prevu que la construction des logements non 
economiques (4), qui a atteint un niveau tres eleve en 1965, 
conserverait a peu pres les memes caracteristiques en nombre 
et en qualite en 1970. 

Enfin le gros entretien progresserait a l'indice 129 de 1965 
a 1970, soit autant en cinq ans que de 1962 a 1965. 

Le tableau XIII resume les caracteristiques du programme 
de construction en 1970. 

(1) Selan le concept de la comptabilite nationale, il s'agit d'un 
volume de travaux exprime en nombre de logements. Dans une 
periode de croissance normale, le nombre de logements termines 
est un peu plus faible que celui-ci et celui des logements mis 
en chantier un peu plus fort. 

(2) H. L. M., y compris I. L. N. ; primes et prets speciaux du 
Credit fancier (ex-logecos). 

(3) Estimation du budget economique de mai 1965. 
(4) Primes avec promesses de prets, autres logements et resi­

dences secondaires. 
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C. - Les echanges commerciaux avec l'exterieur. 

Au cours du V" Plan les echanges exterieurs continueront 
a se developper et a prendre une place accrue dans la vie 
economique du pays. Les echanges de biens et services devront 
degager en 1970 un solde positif, necessaire pour assurer 
l'equilibre de la balance des paiements (1). 

I. - LES IMPORTATIONS DE MARCHANDISES 

Les importations fran(;aises se sont developpees rapidement 
au cours des dernieres annees, a un rythme en moyenne 
double de celui du produit interieur brut. Un phenomene assez 
semblable s'observe chez nos partenaires de la Communaute 
economique europeenne (elasticite (2) de 2,1 pour la C. E. E., 
contre 2,2 pour la France, au cours de la periode 1959-1964). 

Au cours des annees a venir, la croissance des importations 
devrait se poursuivre a un rythme nettement superieur a 
celui de la P. I. B. Mais ce rythme devrait se reduire lege­
rement au cours du V' Plan au fur et a mesure que s'attenue 
l'effet du a la creation du Marche commun et, egalement, en 
raison d'une meilleure competitivite des produits fran(;ais 
par rapport aux produits etrangers. En consequence, l'elasticite 
des importations par rapport a la P. I. B., pour la periode 196'5-
1970, a ete estimee a 1,8 seulement. Les importations fran­
gaises devraient done augmenter de 9 % par an en moyenne 
au cours du V" Plan et atteindre, en 1970, un niveau (estime 
C.A.F.) de 79 miHiards environ de francs 1962. La part du 
marche interieur couverte par les produits importes serait de 
18 % en 1970, contre 16 % en 1965 et 14 % en 1960. 

(1) Voir plus loin .partie II B. 

(2) Rapport entre le taux de croissance des importations et 
le taux de croissance du produit interieur brut. 
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Le tableau XIV montre que le ralentissement du rythme 
de croissance prevu concerne la majorite des produits (1). 
Font notamment exception a cette estimation generale les 
minerais et metaux non ferreux, les produits pour les industries 
textiles, les industries du bois, du papier et les autres industries 
diverses a cause de !'augmentation des importations de matieres 
premieres et de la diminution simultanee du rythme des impor­
tations de produits finis. 

II. - LES EXPORTATIONS DE MARCHANDISES 

L'analyse des perspectives de croissance des marches exte­
rieurs montre que la demande exterieure des produits franc;ais 
peut croltre de 9 % par an de 1965 a 1970 sans que leur part 
dans les courants d'echanges internationaux s'accroisse. 

La stabilite des prix franc;ais, d'une part, les actions menees 
par les entreprises avec le soutien du Gouvernement dans les 
domaines de l'equipement productif, de la recherche technique, 
de la modernisation et de la concentration des structures, d'autre 
part, enfin un effort d'implantation accru sur les marches 
des pays industrialises sont necessaires pour que l'industrie 
franc;aise saisisse ces possibilites d'exportation. Le niveau des 
exportations franc;aises (F.O.B.) pourrait ainsi s'elever, en 1970, a 
pres de 74 milliards de francs 1962. 

Ce niveau pourrait etre atteint grace a une reprise des 
exportations franc;aises vers l'Algerie et les autres pays de 
la zone franc ( + 4,2 % par an de 1965 a 1970, contre - 6,5 % 
de 1960 a 1965) et un rythme de croissance de nos exportations 
vers les pays etrangers tres legerement inferieur a celui observe 
au cours. des dernieres annees ( + 10,1 % , contre + 10,4 % ) . 

Le tableau XV montre que la croissance des exportations 
est attendue principalement de trois grands secteurs : celui 
des produits chimiques, celui des produits des industries meca­
niques et electriques et celui des produits des industries 
textiles et diverses. Durant le V0 Plan, la construction aeronau­
tique et navale, la siderurgie, l'industrie des metaux non 
ferreux, l'industrie petroliere ne participeraient que mode­
rement a ce mouvement d'expansion de nos ventes a l'exterieur. 

(1) Le taux de croissance relativement bas des importations de 
produits energetiques est une consequence de !'importance prise 
en 1970 par l'energie nucieaire dans !'ensemble des ressources ener­
getiques et, surtout, de la diminution des importations de petrole 
brut destine a etre reexporte sous forme de produits raffines. 
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DEUXIEME PARTIE 

LA PROJECTION EN VALEUR 

La projection en volume qui vient d'etre decrite et notam­
ment la repartition des fruits de l'expansion ont ete deter­
minees en tenant compte compte des evolutions a la fois reali­
sables et souhaitables de revenus et d'epargne. En d'autres 
termes, a la projection en volume a ete associee une projection 
en valeur, portant sur l'evolution des prix, des revenus et 
des flux financiers, projection reposant notamment sur les 
indications de la programmation en valeur. Plus precisement, 
il a ete effectue une projection en 1970 d'un tableau econo­
mique d'ensemble et d'un tableau des operations financieres. 

'route projection en valeur peut etre effectuee en valeur 
« nominale » OU en Valeur « reelle », la valeur reelle d'une 
grandeur etant le quotient de la valeur nominale de celle-ci 
par l'indice du niveau general des prix, identifie ici au 
niveau de prix de la production interieure brute. Dans l'etat 
actuel des methodes employees, la projection en valeur reelle 
presente l'avantage technique d'etre peu sensible - pour la 
plupart des postes - a de faibles variations du niveau general 
des prix. Or, les previsions sur la croissance du niveau general 
des prix sont parmi les plus delicates, bien que l'objectif 
en la matiere soit clair ; cette croissance doit etre la plus faible 
possible et ne pourra, durant le V' Plan, etre plus rapide 
que celle des prix de nos principaux partenaires commerciaux. 
Aussi la projection a-t-elle ete effectuee en valeur reelle. 

Cette projection comprend un ensemble de perspectives 
portant sur les evolutions des prix de grands groupes de 
produits, l'equilibre en valeur reelle de la production et 
de ses emplois, le compte de l'exterieur et l'equilibre econo­
mique d'ensemble. 

* *A-

A. - Les prix relatifs et l'equilibre en valeur. 

I. - LE SYSTEME DES PRIX RELATIFS A LA PRODUCTION 

Le tableau suivant indique les hypotheses retenues pour 
!'evolution de ·1965 a 1970 des indices de prix relatifs (1) a 
la production par grandes categories de produits et rappelle 
les evolutions observees de 1960 a 1965. 

(1) L'indice des prix relatifs d'un groupe de produits est le 
quotient de l'indice des prix de ce groupe par l'indice du niveau 
general des prix. 

1278. - 13. 



- 180 -

TAiBLEAU XVH 

Indices de prix relatifs a !a production. 

DE 1960 A 1965 DE 1965 A 1970 

(base 100 en 1960) (base 100 en 1965) 

Agriculture ....................... 97,5 102 

Industrie (y compris energie et bati· 
ment) ••'••• ...................... 95 94 

Service du Iogement .............. 126 132 

Autres services (y compris trans· 
ports et commerce) ............ 101 101: 

Total ...................... 100 100 

Les inflexions entre les evolutions prevues pour la periode 
1965-1970 et celles observees entre 1960 et 1965 s'expliquent 
par la prise en compte d'un certain nombre de faits nouveaux 
et d'indications inscrites dans le Plan : 

- application d'une politique agricole tenant compte des 
decisions prises a Bruxelles et d'une hierarchie interne des 
gains inspiree des orientations souhaitables de la production ; 

- stabHite des prix industriels ; 
- application progressive dans les entreprises publiques de 

tarifications fondees sur les couts ; 
- poursuite des hausses de loyers des logements anciens 

en vue du retablissement progressif de I'unite du marche du 
logenrnnt; 

- moderation des hausses de prix des services ; 
- hausse annuelle du niveau general des prix ne tlepassant 

pas 1,5 %. 

II, - L'EQUILIBRE ENTRE LA PRODUCTION ET SES EMPLOIS 

EN VALEUR REELLE 

Au systeme de prix relatifs decrit ci-dessus, est associe, au 
moyen d'un tableau d'echanges interindustriels, un systeme de 
prix relatifs des agregats de la demande finale. Ce systeme est 
reproduit dans le. tableau ci-dessous. 
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TABLEAU XVHI 

Indices des prix relatifs des agregats. 

DE 1960 A 1965 DE 1965 A 1970 

(base 100 en 1960) (base 100 en 1965) 

Consommation des menages ........ 100,5 100,7 

Corrsommation des admin,istration\<l, 95,0 97,9 

FBCF productif ··················· 97,4 96,3 

FBCF Iogement ................... 107,8 102,9 

FBCF des administrations ......... 98,5 98,6 

Exportations ················ ...... 87,9 95,3 

Impovtations ........................ 86,0 94,0 

On peut constater que les prix relatifs de la plupart des 
agregats evoluent au cours du V0 Plan a peu pres comme au 
cours de la quinquennie precedente. Toutefois deux exceptions 
notables apparaissent : 

- le prix relatif de la construction de logements croitrait 
moins rapidement dans l'avenir que dans le passe par suite 
de l'augmehtation attendue de la productivHe du bfltiment et 
d'un meilleur equilibre que dans le passe entre l'offre .et la 
demande clans ce secteur ; 

- une baisse moins forte· des prix relatifs des importations 
et des exportations, essentiellement clue a une hausse moins 
rapide du niveau general des prix tnterieurs que dans le passe, 
est envisagee. La hausse implicite des prix nominaux des impor­
tations et des exportations est en effet a peu pres la meme au 
cours des deux periodes. On a admis toutefois une certai,ne 
diminution des gains · sur les termes · de l'echange qu'expli­
querait l'apparition d'une tendance plus marquee a la hausse 
des prix chez nos principaux partenaires commerciaux. 

Ce tableau des prix relatifs des agregats permet de passer 
de l'equilibre global des biens et services en volume a l'equi­
libre en valeur. Ce dernier equilibre est retrace clans le 
tableau XIX. 
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TABLEAU XIX 

Equilibre entre ia production et ses ernplois en valeur reeUe. 

MILLIARDS DE FRANCS 1962 TAUX DE CROISSANCE ANNUELS, 
aux prix reels (lT.· en pourcentage. 

1962. 1965 (2). 1970. 1962- 1970- I 1965- 1970-
1954. 1962. 1960. 1965. 

--- ---------
Ressources. 

Production interieure 
brute ········ ········ 317,594 362,50 462,55 5,2 4,8 5,0 

~ 
lmi:orta~s ..... ······ 36,789 48,12 - \6!),~~ 5,9 8,2 7,2 

Total des res-
sources ······ 354,383 410,62 531,61 5,4 5,2 5,3 5,3 

----

Ernplois. 

Consommations nettes ... 236,712 270,87 341,19 4,7 4,7 5,2 4,7 
l\l[enages ............. 221,573 252,58 316,49 4,8 4,6 5,2 4,6 

Administrations .... '. 13,658 16,31 22,33 2,8 6,3 5,9 6,5 

Dont: 
Civiles ........... (6,276) (7,50) (9,51) 4,4 5,3 6,0 4,9 
lV[ilitaires ........ (7,382) (8,81) (12,82) 1,6 7,2 5,8 7,8 

Institutions financieres. 1,481 1,98 2,37 9,0 6,1 8,5 3,7 

F. B. C. F. ............. 70,178 88,11 111,80 7,6 6,0 8,3 4,9 

Productif ............ 44,412 49,87 63,51 7,7 4,6 6,0 5,0 
Logement ............ 16,971 26,67 31,26 7,1 7,9 12,3 3,3 

Administrations ······ 8,481 11,18 16,31 7,3 8,6 10,6 7,9 

Institutions financieres. 0,314 0,39 0,52 13,0 6,5 8,8 5,9 

Formation de stocks .... 5,433 2,13 5,98 

Exportations ........... 42,060 49,51 (72,64 ··. 5,4 7,1 3,4 
~.::::. 

Total des emplois. 354,383 410,62 531,61 5,4 5,2 5,3 5,3 
---

Solde exterieur ........ + 5,271 + 1,39 + 3,58 
I I 

(1) Par valeurs aux prix reels, ii faut entendre Jes valeurs obtenues en tenant 
compte de !'evolution de Ja structure des prix relatifs pour un niveau general 
des rprix constants (niveau de 1962). 

(2) Budget economique de mai 1965. 
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B. - Le compte de l'exterieur (1). 

Les efforts qui devront etre faits au cours du V' Plan pour 
equiHbrer la balance des paiements devront porter sur !'en­
semble des postes du compte de l'exterieur : echanges de mar· 
chandises et de services annexes ; operations de repartition (2) ; 
mouvements de capitaux a long terme. 

Le redressement du solde de la balance des biens et services 
est attendu d'une croissance des exportations voisine de celle 
des importations et d'une progression accrue du solde des utili­
sations de service au titre des transports maritimes. 

L'evolution defavorable du solde des operations de repartition 
avec les pays etrangers devrait se poursuivre par suite notamment 
de !'augmentation des transferts de revenus du travail, de celle 
des transferts publics a caractere definitif, et des depenses 
du Gouvernement fran!;ais 1a l'etranger. En ce qui concerne la 
balance des operations liees au tourisme, on a admis un redres­
sement de la tendance actuelle sans que pour autant les efforts 
entrepris puissent porter tous leurs fruits avant la fin du 
v• Plan. En revanche, en ce qui concerne les transferts au 
profit des pays d'outre-mer de la zone franc, la structure et 
le volume de ceux-ci devraient etre voisins en W70 de ce 
qu'ils furent en 1964, de fal)on Conforme notamment, a la poli­
tique du redeploiement de l'aide. 

Au total, la capacite de financement de l'exterieur devrait 
etre en 1970 de l'ordre de 3 milliards de francs 1962 (contre 
5 milliards en 11964). 

Une diminution progressive des entrees nettes de capitaux 
devrait se realiser au com's des prochaines annees par suite 
d'une progression des investissements fran!;ais 1a l'etranger, d'un 
ralentissement de la croissance des investissements etrangers 
en France et d'une aide accrue entrainant des sorties de capi­
taux publics vers les - pays situes hors de la zone franc. La 
France actuellement importatrice nette de capitaux pourrait 
ainsi devenir peu apres 1970 exportatrice nette. 

(1) Voir tableau XX page suivante. 

(2) ll s'agit essentiellement des postes dits « invisibles '' de la 
balance des paiements. 



- 184 

TABLEAU XX 

Compte exterieiir 1970. - Operations coiirantes. 

MILLIONS DE FRANCS 1962 AUX PRIX REELS (1) 

Recettes des agents int0rieurs. D6penses des agents interieurs. 

Etr. 

6 e. - Exportations fob.... 57 .690 
6 f. - Utilisations de ser-

vices . . . . . . . . . . . . . 4. 670 
6 g. - Importations caf. . . . » 

P. 0. M. Total. Etr. 

8.260 65.950 » 

2.020 6.690 » 
» » 60.280 ____ , _____ , 

Total 6 : biens et ser-
vices .. .. .. .. .. .. .. 62. 360 10. 280 72. 640 60. 280 

Solde des biens et ser-
vices .............. + 2.080 + 1.500 + 3.580 » 

P.O.M. Total. 

» )) 

)) » 
8. 780 69. 060 

8. 780 69. 060 

» » 
=------- -~·==-'1====1;----

721 et 722. - I n t e r et s et 
dividendes ............. . 

D e p e n s e s et recettes 
exterieures : 

762. - Menages (2) ...... . 
763+747. - Administrations 

y comp r is cooperation 
internationale (3) ...... . 

764+75. - Institutions finan· 
cieres y compris assu-
rances ................. . 

77. - Divers ............. . 

1. 740 

6.350 

1.600 

400 
1.350 

Total 7 : operations de 
repartition . . . . . . . . 11. 440 

Solde des operations 

550 

530 

240 

200 
230 

2.290 1.620 

6.880 7.650 

1. 840 2. 240 

600 440 
1.580 2.320 

1. 750 13 .190 14.270 

de repartition. . . . . . - 2. 830 - 3. 510 - 6. 340 » 

40 

440 

3.850 

120 
810 

1.660 

8.090 

6.090 

560 
3.130 

5.260 19.530 

» » 

Total 6 + 7............ 73.800 12.030 85.830 74.550 14.040 88.590 

8. S o 1 d e des opera-
tions courantes ( 4) . - 750 - 2. 010 - 2. 760 » » )) 

(1) Cf. note 1, page 182. 
(2) Essentiellerrient depenses et recettes de tourisme et transferts de salaires. 
(3) Depenses et recettes des administrations : en depenses, charge nette qu'en-

traine pour les administrations frangaises leur presence a l'exterieur; en recettes, 
charge nette qu'entraine pour les administrations etrangeres leur presence sur le 
territoire metropolitain. 

Cooperation internationale : contribution des Etats aux depenses des organis· 
mes internationaux et aide bilaterale sous forme de dons. 

(4) Un solde negatif correspond a une capacite de financement de l'exterieur. 
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C. - L'equilibre ec:onomique d'ensemble. 

Les prix relatifs par grands groupes de produits etant deter­
mines, ainsi que l'equilibre entre la production et ses emplois 
en valeur reelle, il est possible d'etablir, compte tenu des hypo­
theses effectuees sur le compte de l'exterieur, l'equilibre 
economique d'ensemble recherche en 1970. 

Cet equilibre est caracterise, d'une part, par la repartition de 
l'epargne et de l'investissement entre les differents agents, 
d'autre part, par la repartition des revenus. 

I. - L'EQUILIBRE DE L'EPARGNE ET ' DE L'INVESTISSEMENT 

La realisation des objectifs d'investissement du Plan et d'un 
equilibre satisfaisant de la balance des paiements est condi­
tionnee, en raison de l'egalite entre l'epargne des agents inte, 
rieurs augmentee des prets nets de l'exterieur, d'une part, et les 
investissements, d'autre part, par la constitution d'une forte 
epargne interieure. (Voir tableau XXI page suivante). 

Le rapport entre l'epargne brute de !'ensemble des agents 
interieurs et la production interieure brute serait proche de 
25 % en 1970, alors que les taux atteints au cours des quinze 
dernieres annees furent les suivants : 

1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 

21,1 

1959 

18,8 19,1 20,0 20,6 

1960 1961 1962 1963 

22,9 23,4 23,9 

1964 1965 

22,0 23,6 23,l 23,5 22,9 23,9 23,7° 

Le taux d'epargne global devra etre plus eleve que durant 
les dernieres annees et meme se situer a un niveau jamais 
atteint depuis 15 ans. 

L'importance de ce taux s'explique a la fois par la progression 
des investissements entre 1965 et 1970 et par la diminution de 
nos emprunts nets a l'exterieur en 1970 par rapport a 1965 : 
le taux de croissance annuel moyen est, en valeur reelle, de 
5,4 % pour la formation brute de capital (ll ; nos emprunts 
nets a l'exterieur, qui representent 1,2 % de la production inte­
rieure brute en 1965, n'en representeraient plus que 0,6 % 
en 1970. 

L'epargne interieure devra done croitre plus rapidement que 
la production. Elle augmenterait de 6,0 % entre 1965 et 1970 
(contre 5,0 % entre 1960 et 1965), tandis que l'importance de 
la contribution de chacun des agents economiques a sa formation 
se modifierait. 

(1) Investissements bruts et formation de stocks. 
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TABLEAU XXI 

Equi!ibre de l'epargne et de l'investfosernent. 
(En valeur reelle) (1). 

TAUX DE CROISSANCE ANNUEL 
EN MILLIARDS DE FRANCS 1962 moyen en pourcentage. 

1962 1965 (3) 1970 
1962- 1970- 1965- 1970-
1954 1962 1960 1965 

---------
Epargne brute des agents 

interieurs .......... 75,08 85,84 114,82 6,9 5,5 5,0 6,0 
- societas ........... 29,26 33,04 45,20 4,4 5,6 4,4 6,4 
- manages .......... 35,73 35,25 47,77 8,0 3,7 3,7 6,2 

(dont F.I.E.I.) (2). (6,27) (5,23) (8,50) 9,5 3,9 - 6,2 10,2 
- administrations .... 6,74 13,59 16,25 18,0 11,6 11,7 3,7 
- institutions fin an-

cieres ........... 3,35 4,00 5,60 8,9 6,6 3,7 7,0 

Capacita (+) OU besoin 
(-) de financement de 
l'exterieur ........... + 0,53 + 4,40 + 2,76 Ill Ill Ill Ill 

--- ------
Total des ressources. 75,61 90,24 117,58 7,6 5,7 6,3 5,4 

Formation brute de capi-
tal: 

- entreprises non fi-
nancieres ....... 54,83 59,55 79,34 8,1 4,7 4,0 5,9 

- menages .......... 11,33 17,83 20,13 5,1 7,5 11,1 2,4 
- administrations ... 9,14 12,47 17,59 7,8 8,6 12,7 7,1 
- institutions f i n an-

cieres .... ' ...... 0,31 0,39 0.52 13,1 6,7 8,4 5,9 

Total des emplois, . , 75,61 90,24 117;58 7,6 5,7 6,3 5,4 

Capacita (+) OU besoin 
(-) de financement : 
- entreprises non fi. 

nancieres ....... - 19,30 - 21,23 - 25,64 
- manages .......... + 17,26 + 10,93 + 17,54 
- administrations ... - 2,40 + 1,08 - 1,34 
- institutions f i 11 a 11· 

cieres ........... + 3,97 + 4,87 + 6,68 
- exterieur ......... + 0,53 + 4,40 + 2,76 

1960 1962 1964 1965 1970 

Taux d'apargne des me-
nages (en % ) ......... 11,4 13,3 12,4 12,1 12,4 

Taux d'autofinancement 
des e11treprises non fi-
nancieres non agricoles 
(en %) .............. 70 66 62 66,5 69,5 

(1) Cf. note 1, page 182. 
(2) F. I. E. I. : Financement des investissements par les entrepreneurs indi­

viduels. 
(3) Budget economique de mai 1965. 
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L'epargne des entreprises. 

L'epargne des entreprises, constituee par les revenus non 
distribues des societes et par la fraction de leur epargne que 
les entrepreneurs individuels affectent au financement de leurs 
investissements, devrait s'accroltre de 7,0 % par an entre 1965 
et 1970, atteignant 53,7 milliards en 1970. Le taux d'autofinan­
cement (1) des entreprises non agricoles passerait ainsi de 62 % 
en 1964 a 70 % en 1970, conformement aux indications retenues 
dans la programmation en valeur. 

Evolution du taux d'autofinancement des entreprises non 
agricoles (en pourcentage) : 

1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 (2). 

73 70 66 66 65 62 66,5 

Le relevement de ce taux devrait concerner aussi bien les 
entreprises publiques que les entreprises privees, la moderation 
par rapport au passe de la progression relative des charges 
reelles des entreprises par rapport aux progres de productivite 
etant pour !'ensemble des entreprises la condition de realisation 
d'un tel objectif. 

L'epargne des menages (3). 

Le rapport de l'epargne des particuliers (non compris 
l'epargne des entrepreneurs individuels affectee au financement 
de leurs investissements) a leur consommation a ,evolue de la 
fa~on suivante dans le passe (en pourcentage) : 

1949-1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 

10,6 8,5 11,2 12,8 11,8 11,9 9,8 

1959 1960 1961 1962 . 1963 1964 1965 

9,6 11,4 11,7 13,3 12,4 12,4 12,l 

(1) Rapport entre l'epargne brute des entreprises, y compris le 
financement des investissements par les entrepreneurs individuels 
et leur formation brute de capital y compris Jes variations de 
stocks. · 

(2) Budget economique de mai 1965. 
(3) Definie, en comptabilite nationale, comme le solde du compte 

d'affectation des menages, c'est-a-dire comme la difference entre 
Jes revenus qu'ils perQoivent et Ieurs emplois courants non financiers. 
Les emplois de l'epargne ainsi definie ne comprennent pas seulement 
les investissements des menages et leurs placements a long terme 
mais aussi les accroissements de leurs encaisses ou de leurs actifs 
semi-liquides. · 
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Les fluctuations de ce taux en fonction de la conjoncture 
apparaissent sensibles. En revanche, il apparait relativement 
stable sur la longue periode. Dans ces conditions, on a retenu 
un taux de 12,5 % pour 1970. 

A ce taux correspond une epargne globale des menages de 
47,8 milliards de francs 1962. 

L'epargne des institutions financieres (1). 

En raison de l'extension rapide prevue des activites des societes 
d'assurance, l'epargne des institutions financieres s'accroitrait 
sensiblement d'ici 1970, passant de 4,0 milliards de francs 1962 en 
1965 a 5,6 milliards en 1970. Elle augmenterait ainsi de 7 % par 
an, c'est-a-dire a un rythme legerement inferieur a celui qui a ete 
observe entre 1954 et 1962, mais plus rapidement qu'entre 1960 
et 1965. 

L'epargne des administrations (2). 

L'epargne des administrations necessaire pour assurer le 
financement des investissements vises dans le v• Plan pour 1970 
s'eleve a 16,2 milliards de francs 1962, soit un montant plus 
eleve qu'en 1965 (13,6 milliards). 

Compte tenu de leurs depenses en capital, de 17,6 milliards, 
les administrations prises dans leur ensemble s'endetteraient 
d'un peu plus de 1 milliard, ce solde recouvrant notamment des 
emprunts nets des collectivites locales d'environ 3 milliards et 
des prets nets de l'Etat d'environ 1 milliard. 

II. - LA REPARTITION DES REVENUS 

L'evolution des grandes categories de revenus jusqu'en 1970, 
presentee ci-dessous, montre ce que pourrait etre la repartition 
des revenus en 1970 compte tenu des objectifs en volume et des 
indications en valeur du y• Plan. 

Les perspectives de croissance des revenus peuvent etre etu­
diees au Stade de leur repartition primaire OU de leur distribution 
aux menages, apres transferts. 

(1) Banques, institutions de credits, compagnies d'assurances. Leur 
epargne est definie en comptabilite nationale comme le solde de 
leur compte d'affectation, c'est-a-dire cornme la difference entre 
leurs ressources courantes (interets et di:videndes nets regus ; primes 
d'assurance pergues nettes des indernnites pour sinistre versees, etc.) 
et leurs depenses de gestion. 

(2) Etat, securite sociale et collectivites locales principalement. 
L'epargne des administrations est definie en comptabilite nationale 
comrne le solde de leur compte d'affectation, c'est-a-dire essentielle­
ment cornme la difference entre leurs ressources - fiscales et para­
fiscales et leurs emplois courants - consommation, traitements, 
transferts sociaux et economiques, leurs investissements etant 
exclus de ces emplois. 
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Sur le tableau XXII qui retrace les evolutions des masses de 
revenus directement issus de la production, on constate l'accele· 
ration prevue pendant le v• Plan par rapport au passe de la 
croissance des revenus non distribues des societes, qui correspond 
a l'option prise en matiere d'autofinancement et, compte tenu de 
la progression envisagee pour les revenus agricoles, des revenus 
des entreprises individuelles. Les « autres revenus » issus de la 
production augmenteraient a un rythme accru par rapport au 
passe pour diverses raisons : revalorisation des loyers, hausse 
des taux d'interets reels liee a la stabilite des prix, etc. On 
constate d'autre part une augmentation ralentie des salaires, des 
cotisations sociales et des impots indirects, liee a la modification 
des emplois de la production. On notera cependant que le rapport 
de la masse des salaires et des investissements est tel qu'une 
variation, par rapport aux evolutions retracees, de 0,1' point du 
taux de croissance annuel moyen des salaires equivaut a 2 points 
du taux d'autofinancement des societes privees. Une tres forte 
reduction de celui-ci incompatible, semble-t-il, avec la realisation 
des investissements productifs necessaires a la croissance -
serait done necessaire pour accelerer sensiblement !'evolution 
prevue des salaires. 

TABLEAU XXII 
Revenus bruts directement issus de la product,ion. 

EN MILLIARDS TAUX DE CROISSANCE 
de francs 1962. annuel moyen en pourcentage. 

1965 1962- 1970· 1965- 1970-
1962 (1) 1970 1954 1962 1960 1965 

--- --- --- --- --- ------

Salaires et cotisations 
sociales versees par 
Jes entreprises ...... 122,10 148,17 189,28 6,3 5,6 7,3 5,0 

Impots nets de subven-
tions versees aux en-
treprises .......... 53,59 63,99 79,72 6,1 5,0 5,5 4,5 

Reven us bruts des en-
treprises indivi-
duelles ............. 83,82 84,41 98,50 4,1 2,0 1,4 3,1 
Dont : 
- entreprises agri-

coles .......... (28,45) (26,59) (30,35) 2,6 0,8 -0,2 2,7 
-autres entrepri-

ses individuelles. (55,37) (57,82) (68,15) 4,8 2,6 2,2 3,3 
Epargne brute des 

societes ............ 29,26 33,04 45,20 4,4 5,6 4,4 6,4 
Autres rev en us ........ 28,83 32,89 49,85 4,1 7,1 5,3 8,6 

Total : pro due-
tion interieure 
brute ........ 317,60 362,50 462,55 5,3 4,8 5,0 5,0 

(1) Budget economique de mai 1965. 
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Le tableau XXIII indique !'evolution attendue des masses de 
revenus des menages suivant leur nature entre 1965 et 1970 
comparee a !'evolution passee. 

Le revenu brut total des menages dont !'evolution des princi­
paux emplois, consommation et epargne, a ete retracee plus haut 
augmenterait approximativement comme pendant la periode 1960· 
1965, a un rythme tres voisin de celui de la production interieure 
brute. Mais sa structure par grandes categories de ressources 
evoluerait d'une fagon sensiblement differente du passe. 

TABLEAU XXIII 

Revenus reels des menages d'apres leur nature. 

EN Ml LLIARDS 

de francs 1962. 

1962 
1965 
( 1) 

1970 

--- --- ---

Salaires ,nets peri;us ... 117,05 141,50 181,19 

Transferts sociaux (2). 55,90 72,30 97,62 

Reven us bruts des e.n-
trepreneurs indivi-
duels ............... 83,82 84,41 98,50 

Dont: 

- entreprises agri-
coles .......... (28,45) (26,52) (30,35) 

autres entrepri· 
ses individuelles, (55,37) (57,82) (68,15) 

Autres revenus (3) .... 29,25 29,07 43,78 

Total : revenu 
brut des me-
nages ...... 286,02 327,28 421,09 

(1) Budget economique de mai 1965. 
(2) Prestations sociales et assistance. 

TAUX DE CROISSANCE 

annuel moyen en pourcentage, 

1962- 1970- 1965· 1970-
1954 1962 1960 1965 

------ --- ---

6,1 5,6 6,9 5,0 

7,2 7,2 10,2 6,2 

4,1 2,0 1,4 3,1 

2,6 0,8 - 0,2 2,7 

4,8 2,6 2,2 3,3 

3,5 5,2 2,7 8,5 

5,4 5,0 5,6 5,1 

(3) Interets, dividendes, fermages et metayages ; produit des loyers; 
produits des jardins familiaux ; subventions d'equipement et dommages de 
guerre ; recettes exterieures des menages ; operations diverses de 
repartition. 
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La progression de la masse des salaires et des revenus des 
entrepreneurs individuels correspond aux perspectives de popu­
lation active par grande categorie d'actifs et aux indications 
du plan relatives a !'augmentation des revenus par tete d'ici 1970. 
Ces indications sont rappelees dans le tableau XXIV et comparees 
aux evolutions passees. Les perspectives d'evolution des trans­
ferts sociaux correspondent a !'application de l'indice de progres­
sion de prestations sociales de 138 entre 1965 et 1970 mis a l'etude. 
Elles ne sont indiquees qu'a titre illustratif, les normes 
n'ayant pas encore ete arretees par le Gouvernement en ce 
domaine, et devront etre revisees en fonction des decisions qui 
seront prises. Les « autres revenus » des menages seraient 
amenes a croitre plus rapidement que dans le passe en raison, 
surtout, de la revalorisation des loyers et de la progression des 
interets reels, liee a la stabilite des prix. 

T A B L EA U XXIV 

Evoiution de certains revenus reeis par personne active. 

Taux de croissance annuels moyens (en pourcentage). 

De 1954 a 1962 ... . 

De 1962 a 1970 ... . 

De 1960 a 1965 ... . 

De 1965 a 1970 ... . 

SALAIRES 

nets. 

5,1 

3,8 

4,9 

3,3 

REVENUS BRUTS 

des entreprises individue\les. 

Agriculture ( 1 ). 

4,0 

3,6 

2,5 

4,8 

Autres. 

6,5 

3,0 

3,5 

3,3 

(1) Pour les entreprises agricoles, il s'agit en fait du q'uotient 
du resultat brut d'exploitation de la branche agriculture par le 
nombre .d'exploitations. Le quotient de ce resultat par le nombre 
total d'actifs non salaries dans l'agliculture augmente a un rythme 
de 6,9 % par an de 1965 a 1970, a comparer a 5,8 % de 1954 a 1962 
et a 4,3 % de 1960 a 1965. 
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